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PRESIDENCE DE M. TRAN VAN KHA, 
vice-président. 


(La seance est ouverte à quinze heures quinze.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie proë--verbal de Ja séance du jeudi 


45 mars à été 
à pas d'observation 


Le procès verbal est adopté. 


M. le président. MM. Randrelsa et La Gravicre demandent un 
congé. 


Le. bureau est d'avis d'accorder ces congés, 


Conformément à l'article 4$ du réglement, je soumets cet avis 
à l'Assembiee. 


n'y a pas d'opposition 


Les congés sont accordés, 


DEPOT DE DEMANDES D'’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
palionale une demande d'avis sur le projet de loi modifiant le 
décret du 9 octobre {M3 et textes subséquents sur l'organisa- 
et le fonctionnement des municipalités nouvelles à Mada- 
gascar (n° 11601, A. N.). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 80, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée, conformément aux dis- 
positions du deuxième paragraphe de article 23 du règlement, 
our avis à la commission de politique générale, et pour le fond 
à la commission de la iégislation de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administratives et domaniales. (Assen- 
diment.) 


J'ai resu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur Ja proposition de loi de MM. Jacques Dueclos, 
Andre Marty, Billoux, Arthauwl, Girardot, Charles Benoist, Juge 
et des membres du groupe cotmmanisie, députés, tendant à 
garantir et codiier la propriété foncière africaine en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo 
el au Cameroun (n° 12217, A. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 81, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à l'intercommission €har- 
re de l'étude du régime domanial et de la propriété foncière 
ans les terrilomes d'hutre-mer et les Etats associés, (Assen- 
dimend.) 


DEPOT D'UN AVIS 


M. te J'ai recu de M. Antonini un avis présenté au 
nom de la commission des affaires financières sur la demande 
d'avis (n° 298, année 19%), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur: 1° Ja proposition de loi de MM, Def- 
ferre, Gouin, Leenhart, Lussv, Charlot et Arnal, députés, ten- 
danb à organiser une exposition de l'Union française à Marseille, 
en 1952; $e la proposition de loi de MM. Lieutaud, Avinin, Car- 
eassonne, Coupigny, Mme Eboué, MM. Lasalarié et Muscateli, 
sénateurs, tendant à organiser une exposition de l'Union fran- 
gaise à Marseille, en 1952. 


L'avis sera imprimé sous le n° &5 et distribué. 


5 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Fégorra un rapport fait an 
de la comimis-ion des affaxes sociales sur la proposition 
(n° 236, année 145) de MM. Dorange, Bogarra, Borrey et des 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer et du groupe 
socialiste F, et apparentés tendant à demander au Gou- 


4° D'unilier les taux des indemnités familiales pour tous les 
soldats de l'armée de FÜnion française dans le cadre d'un Ssta- 
tut du soldat de FÜnion française ; 

29 Dès maintenant et sans attendre Ja promulgation de ce 
Slatut, d'attribuer aux militaires autochtones l'indemnité de 
zone, la majoration familiale de zone et l'indemnité d'éloigne 
ment prévues par les textes, Inais non encore versées, 


Le rapport sera 1npriimé sous le n° &2 et distribué, 


J'ai recu de Mlle Le Ber un rapport fait au nom de la com- 
mission des üflaires sociales sur la proposition (n° 21, an- 
née 1951), de M. Catrice et Me Le Ber, tendant à demander au 
Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour dévelop- 
per, dans le département de la Réunion, l'enseignement pro- 
fessionnel, les centres d'apprentissage et les centres de forma- 
tion professionnelle accélérée, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 83 et distribué, 


J'ai reçu de M. Bourgarel un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la juslice, de la fonction publique 
el des affaires administratives et domanuiales, sur la demande 
d'avis 123, année transmise par M, le président de 
l’Assembiée nationale, sur Ja proposition de loi de M. Mamadou 
Khonute et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la 
création d'un cadre unique du personnel des chemins de fer 
d'Afrique occidentale française. 


Ce rapport sera linprimé sous le n° 84 el distribué. 


MAGISTRATURE D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion de six demandes d'avis; adoption. 
Cameroun. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun) 35 et 67, 
année 1951). 


Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du 15 mars 
dernier, elle a rejeté par scrutin public une motion préjudi- 
cielle présentée par MM. Odru, Barbé, Egretaud et les membres 
du groupe communiste. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 


j (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 


à M. le président, Je donne lecture de l’article {*° du projet de 
écret: 


« Art. fer, — 1] est créé, dans le ressort de la cour se du 
Cameroun, des justices de paix à compétence étendue à Escka, 
Fort-Foureau, Bétaré-Ova, Akonolinga et Nanga-Eboko. 


« Les justices de paix à compétence étendue de Yaoundé et 
de Garoua sont remplacées par des tribunaux de première ins- 
tance. » 


Personne ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix l'article 1, 
(L'article 1*7, mis aur voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adople ensuile, sous la même forme et sans 
discussion, les articles dont la leneur suit.) 
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« Art. 2. — La section H, numéro XI (Cameroun) du tableau A annexé au décret du 22 août 192S susvisé est modifiée et com- 
plétée ainsi qu'il 
XI, — Cameroun. 


—+ 
COMPOSITION DES JURIDICTIONS 
I1DICTI CLASSE ASSIMILATION l'résident l'roœureur A Substituts 
Président de chambre Conseiliere zénéral général eénéraux 
a: Cour d'appel siégeant à Voir labieau PR. 1 1 2 
Procureur 
Prés deut Juges. de la substituts suppléants, 
République 
Yaoundé | Tribunal 2 classe 1 1 11 
de la métropole, (voir arl. ? du 

DOUQlA 2e Tribunal 2 classe 1 1 nier alinéa du dé- 

de La métropole. cret du 22 août 
3 Tribunal classe 1 1 1 1 102. 
1 Juges de prux 
€) Jusiices de paix à cormpélence élendue: —— - - ——- -— 

Nanga-Ehoko 3° 1 

| 
— :Adoplé.) 

« Art, 3 — Le président du conseil des ministres, le minis- lions actuelles, le transport des marchandises et des passagers 
tre de la France outre-mer, le garde des sceaux, ministre de provenant du royaume du Cambodge, à destination des pays 
la jusbce, le ministre des finances et des affaires économiques ctrangers, où inversement, transite obligatoirement par le port 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le con- fou par Facérodrome de Son. 

cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- Les navires et les avions qui réchargent res passagers el ces 
mal officiel de a République française et inséré au Bulletin marchandises sont de dimensions plus réduites que ceux qui 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, » — (Adoplé.) ont effectué les parcours internationaux, et c'est pour éviter 

M. le président. lérsonne ne demande la parole ? cette rupture de charge et ia nécessité de traverser le terriloire 

Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur ïe projet de décret. he 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 

propre son aérodrome el son por. 

L'acrodrome de Pochentong semble être, du point de vua 
ë — 1 —. technique, facile à réaliser, Votre rapporteur de la commission 
du plan ne se permettra pas de vous fournir éléments chifs 
CAMBODGE. —- AIDE FINANCIERE ET TECHNIQUE frés, en ce qui concerne le prix de revient d'une telle organisa 
lion, car les études ont été faites 11 y a quelques années, elles 
| Discussion d’une proposition. — Adoption. ont élé modifiées par l'usage de coeflicients variant avec Île 
coût de la vie et des constructions, de teile sorte qu'il ne nous 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la parait pas possibie de vous fournir des éiéments absolument 
proposition de SAR, la princesse Pingpeang Yukanthor, ten- exacts et indiscutables de ces chiffres. 
dant à demander au Gouvernement de la Répubique française | 

] Au point de vue technique, la situation se présente de la 


d'offrir au Gouvermement de FElat associé du Cambodge toutes 
facilités, notamment une aide financiere et une aide technique 
en vus de le mettre en mesure et dans l'ordre d'urgence sui- 
vant, de réaliser: 1° l'aménagement du port maritime de Réam; 
2° l'agrandissement de j'aérodrome de Pochentong près Phnom- 
Penh et ce, dans le cadre du plan de développement social et 
du Royaume, (N° 227, année 1%%, et année 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Schmitt, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communicalions, MeSdames, messieurs, la princesse 
Pingpeang Yukanthor a saisi l’Assemblée de l'Union française 
d'une proposition demandant l'aide financière et technique du 
Gouvernement de Ja République française à l'Etat associé du 
Cambodge, pour lui faciliter la réalisation d'un aérodrome de 
res internationale à Pochentong et d’un port maritime à 

éam. 

Du point de vue politique ,il semble à votre commission du 

lan que le désir, pour l’un des Etats associés, de posséder des 
enèlres ouvertes directement sur le monde extérieur, sous Ja 
forme d’un aérodrome et d'un port, soit parfaitement justifié. 
Un certain nombre de circonstances font que, dans les condi- 


facon suivante : 

L'aérodrome se trouve à une dizaine de kilomètres de Phnom- 
Penh, capitale et centre de gravité économique du rovaume du 
Cambodge. C'est là une situation éminemment favorable pour 
un aérodrome, Il se trouve dans une zone marécageuse, c'est. 
à-dire une région plate; il possède une piste en dur de 1.600 
mètres eaviron, dont la largeur actuelle est supérieure à cel'e 
exigée pour ja ciassification B. La piste est en dur, mais non 
pas cimentée, de sorte qu'un travail de cimentage devrait otre 
fait obligatoirement, C'est le grand travail d'infrastructure. 

En ce qui concerne les éléments de navigation et de sécurité, 
l'aérodrome de Pochentong en manque actuellement presque 
totalement, faudra prévoir la construction bâtiments, 
l'installation du matériel technique et scientifique ainsi que la 
personnel nécessaire pour les gérer et les utiliser, Ceci repré« 
sentera donc des frais assez élevés contrairement aux frais 
d'infrastructure assez faibles, 

Signalons que, dès à présent, la compagnie Air France utilisa 
cet aérodrome comme aérodrome de dégagement, dans le €as où 
les circonstances atmosphériques défavorab'es empêchent l'at- 
lerrissage ou l'envol des avions de l'aérodrome de Saigon. 
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En ce qui concerne le port de Réam au contraire, jes comi- 
tons sont beaucoup plus diffichües; éles ont amené voire com- 
luissjon du pan à modifier le texte original de ja proposition 
pour la mettre en accord avec l'étude faite à ce sujet. 

La cote du Cambodge est pauvre en mouilages lHature!s et en 
ports, l'établissement porlusire de Réam a une certaine 
valeur au point de vue escale. I est favorisé par l'existence 
d'une fosse en eau profonde très voisine de la cote et protégée 
des vents du Sud-Ouest, c'est-à-dire des moussons, par une île 
assez élevée d'une at maximun: de méires qui Cons- 
Ltue un écran favorable. 

Vars, pour en faire un port, ne suffit pas d'avoir à proxi- 
milé de terre le tirant d'eau néfés-aie aux navires où dépas- 
sant méme es nécessités, 

I faut encore pouvoir faire approcher ces navires, les faire 
passer, Venant du large, jusqu'à cette fosse, dans des eonditions 
convenabies, Or, celte fosse est un accident géographique et 
les passes qui la commandent opt l'une une profondeur de six 
mètres, et l'autre uae profondeur de 4 mètres %, La passe de 
4 mètres 20 de profondeur est Ja plus large et la plus facre. 
Cependant la passe de 6 mètres peut ètre usée: ebe la déjà 
dté et l'est encore. H suffirait d'améliorer les condilions de navi- 
gation, ce qui representerait des frais 

Cependant, maugié l'existence fosse profonde, le pas- 
sage par les fonds de 6 métres Timile obligatoirement 
métres le Grant d'eau des navires qui pourront entrer dans le 
porL. 

L'amplituds moyenne de la marée dans le port de Réam est 
de l'ordre de KO centimètres, ce qui permet de ne pas commettre 
une hérésie maritime en donnant comme au Urant d'eau 
des navires destinés à v pénétrer, la cote des fonds les plus 
cievés de passe. 

Cependant, ie régime des marées etant de faible amplititude 
pe permel pas, comme dans un certain nombre d'autres ports, 
de proliter des hautes eaux pour faire franchir ces seuils à des 
navires beaucoup plus importants, 

Nous nous Louvons donc devant des circonstances de fait qui 
obligent à n'admettre dans Fintérieur de ce port que des navi- 
res d'un tirant d'eau maximum de six métres environ. Ceci 
Caracttrise ce que nous appelons courunment les petits cabo- 
teurs detinés ou cabotage international, mais exclut abesolm- 
ment les navies longs conrmers de récent tels que les 
carvos Libe:tv » de tonnes, qui calent mètres 45 ou 
les « Empire » de 10,000 tonnes, qui cacent mètres 20, 

De méme les cargos mixtes et paquebots de la Compagnie des 
messager.es maritimes te pourraicnt entrer dans ce port faute 
de profondeur suffisante, 

Une fois dans je port de Réam, queïes sont les possibilités 
et les facilités de trafie offertes au navue ? Eles sont faibles. 
Ua apponlement en ciment existe, et il permet dès à présent 
l'accostage de navires de petites dimensions. Cependant il est 
trop court, et pour une manipulation convenable il 
serait iécessaire qu'il fèt allongé, ce qui représente certains 
frais. 

On peut également envisager le déchargement et le charge- 
ment de ces navires dans la fosse en eau profonde dont je 
vous ai parlé tout à l'heure, mais ceci nécessite un service de 
batellerie qui serait entierement à créer, 

De plus le travail est beaucoup plus lent lorsqu'il est effec- 
tué <ur des chalands où allèges que lorsqu'il est effectué à 
quai, méme <i, comme c'es le cas dun appontement simple, 
il nv a pas de grues à terre qui permettent le travail et si les 
navires sont obligés de travailler avec les moyens du bord, 
c'est-à-dire avec leurs mäts de charge. 

Au point de vue hygiénique, la région de Réam n'est pas 
favorisce. La zone côtière comporte une série de hauteurs 
asez é'evées couvertes de forêts d'où ruissellent des rivières 
1elativemenut importantes qui ne débouchent dans la mer qu'à 
travers une région sableuse, ce qui a créé l'existence de barres 
et de zones lagunares entre la mer et la partie montagneuse; 
par suite 1 y a prolifération de moustiques et, au point de vue 
unophélien, la zone est mauvaise, 

On pourrait envisager l'assainissement de la région de Réam 
conformément aux études faites par les services sanitaires, 
dune part en aménageant la régon des harres, qui seraient 
coupées en certains endroits; d'autre part en redressant le 
cours des rivières et en les fixant à l'aide de plantations d’ar- 
bres qui permettraient à la fois Ja fixation du soi et le drainage 
verticai en profondeur. 

li faut en même temps aménager la réserve d’eau potable 
de Réam et mettre en place une équipe d'hygiène chargée de 
maintenir les conditions hygiéniques suffisantes, 

Quand on parle du port de Réam, on est tenté de parler im- 
médiatement du chemin de fer desservant ce port. En effet, à 
l'origine, l'idée essentielle était de permettre l'évacuation de 
tous les produits du royaume du Cambodge par le port cam- 
bodgien de Réamw et par la réunion de’ce port aux régiois 


productrices importantes principalement centrées dans la ré- 
£giou de Phnom-Penh. 

Comme le trafic se chiffre aux environs d'un million de to7- 
nes annuellement, il etait nécessaire de réunir Phnom Penh 
à ce port par une voie ferrée, 

Deux projets ont £ié étudiés: lun comportant 250 kilomètres 
de fer et passant par la plaine et par la ville de Kampot: l'au- 
tre traversaat la chaîne de l'Eléphant, plus court, puisqu'il ne 
mesure que 220 kilormélres, mais exigeant des travaux d'art 
assez Huportants puisqu'il traverse une région montagaeuse, 

1 offrirait l'avantage, cependant, de desservir une région qui, 
au point de vue forestier, est intéressante et exploitable, 

Lorsqu'on en vient à l'étude économique de ce chemin de 
fer, si l'on envisage que cette ligne ferrée desservira unique- 
ment les marchandises à destination autres que celle de Ja 
regon du Sud-Vielnam, atteinte normalement par voie d’eau, 
on se ironve en face d'un déséquilibre annuel de l'ordre mini- 
de millions de piastres. 

Si, au contraire, on envisage la possibilité de faire évacuer 
ee ce chemin de fer la totalité de la production du Cambodge, 

‘étude éconcmique montre un équilibre approximatif. 

Cependant, cet équilibre approximatif n'est obtenu que äi 
lou applique aux marchandises, sur la ligne de Phnom-Penh- 
Le tarif de tonne-Kilomètre appliqué actuellement sur 
la ligne camhodgienne existant entre Phnom-Penh et Battan- 
bang et la frontiere du Siam, ce qui amène les frais par tonne, 
entre Phnom-Penh et Réam, aux environs de 94 piastres alors 
qu'il n'est que d'environ SO piastres par toune entre Phnom- 
Pen et Saigon, 

On peut done se demander si, dans ces conditions, les mar- 
chandises du 1ype pondéreux produites par le rovaume du 
Caritbodge (riz, mais) sont susceptibles de supporter, sans 
lisques graves, cette surcharge de 14 piastres-lonne qui serait 
appliquée par ce système de transport. 

Nous ne le croyons pas, et votre commission du plan a 
estimé que ce n'élait ni la vérité ni le but à atteindre en ce 
qui concerne ce port de Réam, et qu'il fallait lui retirer cette 
qualite qu'en Jui avait reconnue jusqu'à present de port inter- 
habonal et de long cours destiné à évacuer toute une produe- 
tion, au contraire profiter des circonstances favorables 
régiuuales pour en faire un port local d'évacuation d'une pro: 
vince et d'une 1égion riche et insuffisamment exploitée, ear 
elle se trouve — paradoxe extrèémement rare — défavorisée e 
ce qui concerne ses transports extérieurs par le fait qu'el'e 
est inarilime. 

Si le port de Réam doit être amené à fonetionner de façon 
normale pour accueillir un certain nombre de navires cabo- 
teurs Jjaugeant de 2 à 4.000 tonnes on pourra faire 
évacuer par de tels navires toute la production locale actuelle, 
et surtout celles à créer et à exploiter. 

Dans la région de Réam non seulement se trouve une plaire 
importante qui, dès à présent, produit de 10 à 15.000 tounes 
de paddy, mais dans la région de Prè-Nop existent aussi des 
iéserves forestières très importantes, Le début de la réserve 
n'est qu'à 2 kilomètres du port. 

Les études des services agricoles montrent qu'il est possible 
d'exploiter annuellement 350 à 60.000 tonnes de bois Sans aucun 
risques pour les réserves, Ceci créerait une source de revenus 
importants pour la population locale, de revenus fiscaux et de 
taxes pour le gouvernement royal du Cambodge; ce serait la 
inise en valeur d'une richesse actuellement en sommeil. 

C'est surtout dans ce sens que votre commission du plan a 
donné un avis favorable à la création du port de Réam. 

Rermarquons égalment que la région voisine de Kampot, 
distante de moins de 9 kilomètres, est grosse productrice de 
poivre, et qu'il serait plus rationnel de l'évacuer par le port 
de Réam que de le diriger sur Fhom<enh pour étre ensuite 
expédié par vo.e maritime. 

IL est certain, cependant, que l'évacuation géographique nor- 
male de lensembie des produits du Cambodge reste et de- 
ineure la voie d'eau. 

Les productions principales du royaume du Cambodge sont 
axées dans la région de Pnom-Penh et Lac Tonlé-Sap ainsi 
que ses nombreux affluents. 

Cet cusermble hydraulique permet le transport par sampans, 
par jonques jusqu'à Saigon sans de charge, l'in- 
lermédiire du fleuve Mekong; c'est lui le grand axe de trans- 
port économique dans l'inté'ieur du pays, mais cet axe ne 
passe pas à proximité des provinces du sud; il ne leur permet 
donc pas L'exploitation d> leurs richesses acluellement Jaten- 
tes. 

L'évacuation des produits à ea pèche dans le golfe du Siam, 
qui res être chiffrée aux environs de 10.000 [onnes annuelles, 
est freinte par l'inexistence d'un moyen de transport direct 
sur les marchés principaux: Singapour et Hong-Kong. 

Les exportations de bois seraient facilement réalisables en 
direction du Siam, voisin, par voe maritime. C'est pourquol 
votre commission du plan, après une étude sérieuse de la que-- 
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tion, a pensé inutile de décourager l'auteur de la proposition, 
mais, au contraire, et d'accord avec Mme la princesse Yukar.- 
ibor, elle à possible de demander au Gouvernement de Ja 
République française un appui financier et technique pour Ja 
construction de ce port à objectifs limités, locaux, qui per- 
mettra en méme temps au royaume du Cambodge de posséder 
ce qu'il demande et ce pourquoi nous lapprouvons: une fenè- 
tre ouverte sur Ja mer. La 

La proposition a donc été modifiée par votre commission du 
au de la façon suivante: au lieu d'insérer dans le dispositif 
Le termes: « l'aménagement d’un port maritime à Réam », 
nous avons tenu à préciser: « l'aménagement d'un port de 
grand cabotage à Réam »; et dans la première partie expliez- 
tive de la proposition, nous avons supprimé ies mots: « Capa 
ble de recevoir les longs courriers », qui pouvaient prèter à 
confusion pour des lecteurs trop superficiels. . 

Votre commission du plan, mesdames, messieurs, vous 
demande d'approuver cette ainsi mod fiée, (Applau- 
dissements au centre, & gauche et sur les bancs des Elats 
associés.) 

M. le président. !a parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la comimission des affaires étrangères. 

M. Thémia, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, le rapport présenté 
par notre collègue M. Schmitt, au nom de la commission du 
plan, saisie de l'examen au fond de la proposition émanant de 
motre collègue Mme Ja princesse Yukanthor, à démontré Ja 
nécessité aussi les possibilités de Faménagement du port 
maritime Ge Réam, ainsi que l'urgence que présente l'agran- 
dissement de Faérodrome de Pochentong, situé à une dizaine 
de k.lomèêtres de Ja eapitale de l'Etat associé du Cambodge, 

IH revenait à votre commission des affaires étrangères 
d'émettre un avis quant à la participation financière du Gouver- 
nement français sollicitée par l'auteur de là proposition; mais le 
court délai imparti à votre rapporteur du fait que notre collègue, 
M. Charlier, rapporteur précédemment désigné, ne fait actuelle- 
ment plus partie de la commission des affaires financitres, ne 
lui à pas permis de recueillir tous les éléments permettant 
d'évaluer avee précision le montant total des divers travaux 
qu'entraineraient, d'une part, l'accession à la classe B de 
l'actueile base aérienne de Pochentong, et, d'autre part, l'amé- 
nagetnent du port de Réam, cette dernière réalisation ayant été 
évoquée lors de la conférence inter-Etats qui e'est tenue à Pau 
dans le courant de l'an dernier, 

H nest pas dans mon propos de revenir sur les considéra- 
tions développées par notre collègue rapporteur de la commis- 
sion du plan. Ces considérations, comme on Fa vu, ont mie en 
évidence es données techniques favorables aux réalisations 
envisagées. IT nous plait cependant de faire état de ja lettre 
adressée an président de Ta délégation cambodgienne à I confé- 
rence inter-Etals par M. Je ministre chargé des relations avec 
les Elats associés, laquelle lettre conclut à l'obligation, pour 
ie Gouvernement français, de participer activement à l'étude 
et au financement des travaux envisagés. 

Faisons donc mention des quelques éléments que nous avons 
pu recuelhr pour établir avec quelque approximation l'ordre 
de srindeu; du coût des travaux à entreprendre, 

Pour l'accession de l'aérodrome de Pochentong à la classe B, 
il vonviendrait, d'après le rapport même de la commission 
du plan, de procéder à l'établissement d'une bande cimentée 
dont, inalheurensement, les caractéristiques n'ont pas été pré- 
cisées, de la création des bâtiments d'exploitation, de ja mise 
en place des services de sécurité, météo, radio-guidage, confor- 
mmémenut aux règlements internationaux actuellement en 
'igueur, 

iout ceia, on en conviendra, nécessitera des crédits fort 
importants que nous avons pu chiffrer par analogie avec les 
établiseements de classe identique et aussi avec les éléments 
fragmentaires que votre rapforteur a pu recueillir pour des 
travaux d'aménagement de stations aéronautiques en Indo- 
chine. 

Les estimations peuvent être exposées comme suit: pour un 
aménagement en classe B d’un aérodrome (nous donnons iei 
de; prix établis en 1938) : 2 millions de piastres environ, sait, 
au taux actuel, 31 mifions de piastres ou 531 millions de francs 
amétropolitains. 

En tenant compte des réalisations actuellement existantes, Ja 
tranche d'aménagement envisagée pour l'aérodrome de Pochen- 
tong en vue de l'atterrissage des D. C. 4 et des Constellation, 
se monterait à un peu moôins de la moitié, soit à 214 millions 
de francs environ. 

Je rappelle que ces chiffres ont été établis par analogie avec 
l'aménagement d'autres travaux similaires en Indochine et 
ailleurs et je crois pouvoir déclarer, devant l'Assemblée, que 
cette approximation est absolument valable, 

En ce qui concerne le port de Réam et aussi le chemin de 
fer de Phnom-Penh à Réam, la commission du plan a, dans 


son rapport, minutieusement étudié les possibilités fechniques 
et l'urgence de laménigement du port fluviai de Rérm, de 
facon à v permettre l'arcostage des cargos longs courriers du 
type « Liberty », et aussi des paquebots mixtes des Me-sageres 
maritimes. 

Il à éié démontré que l'aménagement souhaité aurait pour 
effet, non seulement le Hbre développement du commerce 
extérieur du Cambodge, mais offrirait ezsalement un intérét 
tactique et stratégique, surtout à ia lumitre des coujonctures 
arlue:es, 

Là encore, ji! n'a pas été possible à votre rapporteur, qni 
s'en excuee aupres de ses collègues, de recueillir à cet égard 
des éléments suffisants permettant de chiffrer Le montant des 
travaux à effectuer, Mais il peut soumelire valablement à votre 
appiécialion des dongées qui jui ont paru suffisamment per- 
tüinentes quant au chenue de fer de Prom-Penh à Réam, 
qui conditionne étroitement L'avenir et la prospérté du port 
de Réaim. 

Le lotai général des dépenses de construction et d'équipement 
reviendrait à 437 millions de piastres, soit, au Kilomelre, 
lion 748.000 piastres, cette ligae — comme où le sait — ayant 
un parcours de 24) Kilomelres, En supposant, comme c'est une 
tradition dans les évaluations de cet ordre, un taux de S p. 100 
représentant l'intérèt et l'amortissement, nous trouvons une 
charge de capital agnuei de piastres, soit en chAifre 
rond 33 millions de piastres. 

Malgré les renseignements que nous avons pu recueillir 
auprès du service de lagricullure et du commerce du Carm- 
bodge, il ne nous à pas été possib'e de connaître exactement 
l'importance du trafic fluvial d'exportation au départ de 
Penh, pour Saigon, en 1938, Mais nous pouvons admettre, et 
cela avec une approximation suffisante, que tons les produits 
exportés du Cambodge à destination d'un «autre pays que Je 
Sud-Viet-Nam sortiraient à l'aveni® par le port de Réam et 
que les transports fluviaux seraient contingentés en consé- 
quence pour éviter de faire concurrence à fa voie ferrce, 

Toutes ces créations, précise l'auteur de là proposition, de- 
vront être réalisées dans le cadre du plan économique et social 
de l'Etat associé du Cambodge, plan éiaboré — nous je savons 
tous — par les services eambhodsiens, ronjointement avec les 
services techniques francais dans le cadre de l'association. 

Or, notre Assemblée sait qu à différentes reprises evtla 
commission du plan s'est penchée sur l'étude et l'examen de 
nombreuses propositions relatives au plan d'équipement et 
de modermisation des Etats associés d'Indochine et que la par- 
ticipation de la rmétropoie à l'exécution programmes ‘ait 
actuel:ement l'objet d'un accord. 

En conséquence, puisque l'agrandissement de l'aérodrome 
présente un intérêt indiscutable pour Famélioration des re- 
Jations de l'Etat du Cambodge avec le monde extérieur, puisque 
les aménagements demandés permettront de faire de la base 
actuellement existante un aérodrome de dégagement qu'utili- 
seront les gros avions d'Air France lorsque l'atterrissage À 
Saigon se révélera impossible ou dangereux, puisqu'en déti- 
nitive il s’agit de doter un Elat associé à FUuion francaise 
d'accords aériens répondant aux exigences du monde moderne, 
ces questions, mes chers collègues, s'inserivent valablement 
dans le cadre des préoccupations de notre Assemblée en vus 
de construire une Union francaise solide et durabie. 

De même, les créations concernaat le port de Réam et son 
chemin de fer, en faveur desquelles militent des raisons stra- 
tégiques, Sociales et internationales, posent pour l'Etat a-eocié 
du Cambodge un probième national d'une importance majeure. 

Votre commission des affaires financiéres reconnait Ja néves- 
sité, pour la France, de participer ou de contribuer À la réali- 
sation de telles œuvres. De plus, il Jui parait souhaitable que 
la participation de la métropole soit aussi large que possihe; 


et sans doute pouvons-nous, mes chers collègues, sans nous 
abuser de quelque chimère, rèver de jours prochains où les 
grandes lignes de communications marilimee où aéronautiques 
entre tous les pays composant l'Union francaise seront gérées 
ou administrées par un organisme possédant une personnalité 
supranationale, donc spécitiquement « Union française », (Ap- 
plaudissements au centre et à qauche.) 

Pour ces raisons, que j'ai cru devoir évoquer devant vous, 
voire commission des affaires financières émet un avis favo- 
rable à l'adoption des conclusions présentées par la commission 


du plan. (Applaudissements au centre el à gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale 7... 

Mme la princesse Yukanthor. Je demande Ja paro'e, mon-ieur 
le président. 

M. le président. La parole est à Mme la princesse Yukanthor, 

Mme la princesse Yukanthor, Mesdames, messieurs, vous ren- 
voyant à l'exposé des motifs que comporte ma proposition, il 
me suffira de rappeler que le Cambodge a de sa propre ini- 
tiative demandé le protectorat français, et que, de 1863 à 1950, 
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sa stuation fut telle que la déclaration de son indépendance 
ne lui permet pas de développer seul son Ceonomie ; als Sans 
revenir sur des motifs déja exposés, je crois devoir rappeler 
en un bref historique les faits qui se éont déroulés depuis 
qu'intervinrent les accords de la baie d'Along, à la conférence 
inter-ÆEtas de Pau. Cest pourquoi, ému par Paccord de prinerpe 
donné par le Gouvernement francais au Viet-Nam sur le rattache- 
ment de la Cochinehine, Je gouvernement cambodgien à préco- 
hisé l'aménagement d'un port à Réam, en ternloire national, En 
effet, durant toute la période de protectorat, nous avons été 
incorporés à la fédéralion: auparavant, nous pouvions exporter 
directement par be port de Phoom-Penh: ce port fermé en 195, 
sommes trouvés subitement tubutaires du Viet- 
Num. 

D'autre part. lors du débat sur la création d'une assemblée 
de Cochaechioc, la délégation cambodgienne à attiré 
l'attention du Gouvernement et des assemblées francaises eur 
l'inconvénient qu'il y aurait à proclamer Je ratlachement de 
Ja Cochinchine avant que soient réglés les intérêts du Cam- 
bodge, Je voue renvoie à ces olerveallons mémes, Journal 
officiel du 10 mars 1949 où ma propre intervention est re- 
produite 3140, premiere colonne, dernier alinéa. M. Je 
ministre à bien vouu y répondre — page 311, deuxième et 
trossiéine colonnes en ces termes: 

« M. le maunistre de la France d'outre-mer, Je tiens à répondre 
tout de suite à la princesse Yukanthor qui a bien voulu poser 
un probléme particulier de ce débat, Tout d'abord, ainsi que je 
le ai tout à l'heure, lorsqu'elle à bien me donner 
l'autorisation de Finterrompre, le paragraphe qui, dans 
cord signé hier, vise les minorités est absolument général et 
rarantit, par conséquent, d'une manière intégrale les droits de 
minorité cambodgienne, » 

« J'ai dit tout à l'heure dans mon discours, et je répète qu'ils 
sont à l'orde du jour de la conférence commune qui sera 
réunie de plus tôt possible à la diligence du haut commissaire 
en et qui comprendra, avec ia France et le Viet-Xarm, 
Je Cambodge et le Laos, » 

Dans sou discours — page 910 du même Journal officiel — 
M. le ministre à dit: « Cette liste comprend, en premier lieu 
le service des transmissions, en second lieu le contrôle de l'im- 
inigralion, Heu le commerce extérieur el jes 
douanes, eu quatricme Leu le Trésor... » etc. 

A la séance du #9 mai 1949, au cours d'un débat sur le projet 
de loi modifiant le statut de la Cochinchine, le représentant de 
la délégation cambodgienne est rémiervenun pour rappeler au 
Gouvernement français et à l'Assemblée de l'Union française, 
l'importance des intérèéts cambodgiens en Cochinchine (Jour- 
nal officart du 20 mai 1949, p. 917, deuxieme colonne, troisième 
alinta) 

Dans une belle envolte, notre collègue M, Motais de Narboene 
a bien voulu nous assurer de l'intérêt que les Français nous 
portent et que notre défense serait prise (Journal officiel du 
20 nai 1949, p. premiére colonne, quatrième 

Dae:s Ja séance du 3 juin 1949 de l’Assemblée nationale, sons 
Je titre: « Débats-Droils du Cambodge dans le statut de la 
Cochinchine », une proposition de résvuiution à été présentée 
par M. Gaston Defferre et plusieurs de ses collègues (Journal 
offaciet du 4 juin 1949, page 4119, deuxième et troisieme alinéa), 
Celle proposihon de resolution à été votée à une trés grosse 
voix sur absolue 2K0, Je tiens à 
vous donner lecture de quelques extraits de ce rapport qui 
marque bien les raisons qui m'ont décidé à déposer aujourd'hui 
celte proposition: 

« Rapport de M. Defferre : le Cambodge, au moment où a été 
présenté le projet de loi sur le statut de la Cochinchine, a fait 
Valorr certaines réserves qui portent — je me contente de les 
énumérer — sur les minorités cambodgiennes en Cochimchine, 
sur les possibilités d'accès à Ja mer par le Mékong, sur lutili- 
sation du port de Saigon et sur des rectitications de frontières. » 

La Cochinchine devenant un Elal associé, le Cambodge se 
trouvera désormais en présence non plus de la France mais de 
l'Etat du Viet-XNum; il demande donc qu'avant ce changement 
suient réglées certaines questions qu'il considère comme parti- 
culèrement importantes, 

Le Conseil de la République à introduit dans le projet de loi 
vu article 2 bis ainsi conçu: 

« La navigation fluviale, le régime du port de Saïgon, la pro- 
tection des minorités etlmiques et la délimitation des frontières 
du Viet-Nam feront l'objet entre les Etats intéressés d'accords 
qui devront, après la consultation du Haut conseil de l'Union 
française, être ralitiés dès Ja promulgation de la présente loi 
et au plus tard en même temps que le statut visé à l'article 2. » 

Le Parlement français, adoptant notre point de vue, a 
demandé également que ces questions soient réglées; M. le 
ministre de la France d'outre-mer a été formel: 11 à annoncé, 
à la séance du 9 mars 1949, que la conférence inter-Elats serait 


convoquée à la diligence du haut commissaire de France en 
kidochine. 

Au cours du débat du 19 janvier 1930 sur Ja ratificaion des 
traités, nous avons maintenu notre position, regretlant que 
celle ralification intervint avant que tous les intérets en pré- 
sence fussent réglés. 

Malgré la promesse faite à la tribune de celle Assemblée, par 
M. le ministre de la France d'outre-mer et la proposition de 
résolution adoptée par l'Assemblée nalionale lors de Ja convo- 
cation de la conférence inter-Etats, les questiesis les plus impor- 
lantes, prunordales pour le Cambodge, pas été inscrites 
au programme de la conférence, et cela vous explique, mes- 
dames, messieurs, Ja lenteur des travaux de cetle conférence. 

On a accusé Ja Gélégation du Cambodge d'avoir voulu faire 
des ob<tructions, Or, les questions vilales pour nous — puis- 
qu'il s'agit de notre économie -- n'ayant pas été inscrites au 
wogranime de la conférence inter-Elats, élait naturel que 
a délégation du Cambodge y monträt quelque résistance, 

Heureusement, l'esprit de compréhension de M, le président 
Albert Sarraut à permis à la conféreace d'aborder celte ques- 
lon et de clore ses travaux à Ja satisfaction générale de tous 
les Etals présents. 

Mais ces travaux, hors programme, ont étonné certaines per- 
sonnes, Dans la Hevue de la presse, numéros 13 et 14 de 
l'année 1950, pages 3 et 4, on peut lire le compte rendu du 
journal L'Echo du Viet-Nam où le journaliste s'étonne, avec 
Juste raison, que la conférence inter-Elats ait abordé une ques- 
non inserile au programme, et il dit: 

«I fallait passer par à, à exphqué M. Léon Pignon au cours 
de la conférence de presse qu'il à tenue Vendredi dernier; si 
l'on n'avait pas abordé à ce moment les deux questions du 
Meékong et du port de Saigon, elles se seraient falalement pré- 
sentées un peu plus tard. On me pouvait passer à l'étude des 
luportantes questions financiéres qui restent à débattre, en par- 
Ueulier celle du commerce extérieur, avant que fussent 
ces questions préalables, S'il en est ainsi — disait le journal — 
pourquoi donc @'avail-on pas inscrit d'avance ces questions au 
programme de la conférence ? Le lemps n'a pourtaat pas man- 
qué, et l'on à eu loisir de réfléchir mûrement à tout ce qu'il 
élait nécessaire de débaltre à Pau, Pourquoi ce qui parut tou- 
jours inutile estil soudain devenu une inéluctable obliga- 
lion ? » 

La question à toujours paru primordiale aux Cambodgiens, 
Done, au lieu de poser, comme le journal, Fa question: « Pour- 
quoi done n'a-t-on pas insert cette question etc... », je serais 
tentée de dire: quelles influences occultes se sont exercées 
pour que ces questions n'aient pas été inscrites au pro- 
gramme ? 

M. Paul Tétau. Nous serions précisément heureux de con- 
naitre ces raisons plus où moins occultes. 


Mme la princesse Yukanthor, Je ne les connais pas, Le jour- 
nal L'Echo du Viet-Nam se demande pourquoi elles n'ont pas 
été inserites, Personnellement, je n'en sais rien! 

Que s'est-il passé ? Nous avons toujours demandé que cette 
question soit débatlue non pas à la conférence inter-ÆFtats, mais 
avant la ratification des traités, Or, non seulement elles n'ont 
pas été réglées avant Ja ratification des traités, mais elles ne 
devaient méme pas être débattues à Ja conférence, malgré les 
promesses de M, le ministre de Ka France d'outre-mer, 

Je passe sur les controverses engagées entre un journal came 
bodgien et L'Echo du Viet-Nam, car il est inulile de revenir sur 
ces questions, 

Quant à l’économie du Cambodge, elle est, jusqu'à présent, 
restée assez saine; sa balance commerciale est bonne en dépit 
des événements et de l'insécurité qui règne autour de nous, 

Le Cambodge a surtout des produits d'exportation, et nous 
sommes fiers à juste titre de mgotre situation économique qui 
reste favorable malgré les événements, malgré l'insécurité, 
malgré notre impossibilité de développer notre économie, 
D'après le journal Marchés coloniaur, notre commerce exlé- 
rieur représenterait 50 p, 100 du commerce extérieur total de 
l'indochine. Pour un si petit pays dont la surface est plus 
réduite que celle de tous les autres et dont la popuiation n'est 
pas très dense, 50 p. 100 de la totalité du commerce extérieur 
de l'Indochine est un très fort pourcentage. D'après notre Gou- 
vernement, nous représentons 7 p. 400 de l’ensemble de toutes 
les exportations indochinoises. 

Il serait donc illogique, messieurs, que le pays qui est resté 
le plus prospère en dépit des circonstances et qui possède, plus 
que tous les autres, des produits d'exportation, reste tributaire 
d'un port étranger, C'est pourquoi nous désirons avoir un port 
en territoire national, Mais je tiens à tranquilliser tout de suite 
mes coilègues du Viet-Nam: si nous désirons un port en ter- 
ritoire national, cela ne nous empêchera pas de faire notré 
commerce et d'utiliser leur port, en ce sens que les imporlas 
tions passeront toujours par Saigon, Ce que nous désironss 
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c'est que nos exportations se fassent sans ruplure de charges, : 


c'est-a-dire à moins de Frais, 

Noire ambition n'est pas très grande, En demandant laide 
échnique et financière pour Faménagement d'un port en 
ritoire nalional, nous n'avons nullement Farmbihon d'en faire 
un port à grand trafle; nous savons trés bien que Reéam se 
trouve dans un golfe retiré et assez éloigné de la ligne des 
grands paquebols. Mais son aménagement nous permettant 
porter nos produits directement vers les puys ctrangers qui sont 
acheteurs, d'établir pour commencer un courant 
cial, puis, si Dieu le permet, d'attirer Vers nous Jes expor- 
lalions du Siam 4 sont assez fortes pour le riz et le bois, ‘ar 
le Siam exporte du bois de teck el du riz très apprécié, Or, le 
fleuve du Siam, le Menam, est très ensablé et Jes bateaux 
allemdent souvent plusieurs jours avant de pouvoir remonter 
son cours jusqu'à Bangkok. 

En ce qui concerne l'agrandissement de l'aéroport, je ne done 


|. nérai pas de détails techniques car je ne suis pas technicienne, 


Je dirai simplement que l'agrandissement du terrain présen- 
terait de nombreux avantages. D'abord, au point de vue du 
benélics matériel, cet agrandissement raceourcirait 1e parcours 
entre le Cambodge et la France, d'où diminution du coût du 
voyage et de la durée. Nous pourrons aussi tirer de cet agran- 
dissement un bénéfice moral, L'Indochine n'étant plus une 
fédération, le Cambodge est maintenant un Etat independant, 

un Etat associé de FÜnion française: il est logique que la métro- 
| pole de l'Union française soit reliée directement avec cha- 
eune de ses parties, avee chacun de ses coassoriés, 

été dit que haison entre la métropole, Madagascar 
-et la Réunion était assurée par DC 4 et que la distance est 
à peu près la même entre la dernière ville de Madagascar et 
la capitale de la Réunion, Il ne me parait donc pas impossible 
d'assurer celle liaison par DC 4, ce qui nous germettrail 
d'arriver tont de suite chez nous en partant d'ici au lieu d'al- 
ler d'abord à Saigon et de prendre ensuite un autre avion pour 
rentrer chez nous, 

L'adoption de celle proposilion, messieurs, sera surtout un 
geste symbolique, car c'était aussi par principe que nous 
‘avons déposte. 

I se peut que les événements ne nous permettent pas d'amt- 
nager iout de suite ni notre port maritine ni notre aéroport, 
mais l'adoption de celte proposition est un geste symbolique 
d'union et elle sera d'autant plus facile à adopter que, comme 
viennent de nous le dire MM. Îles rapporteurs, auxquels je veux 
adresser jet publiquement mes remerciements, le Gouverne- 
ment français, par le éanal de M, le ministre d'Etat chargé des 

relations avec les Elats associés, a déjà donné son accord de 

principe. Cet accord de principe, donné par le ministre, aurait 

pu nous suflire, mais nous avons voulu faire mieux, En vous 
soumellant notre proposilion, nous avons voulu faire droit À 
vos aspirations démocratiques, faire là preuve que cet accord 
était réalisé non seulement par la volonté de nos souverne- 
ments, mais aussi par la volonté de tous les peuples de l'Union 
francaise que nous représentons ici. 

Le rejet de celle proposition dévevrait le gouvernement 
royal et le peuple cambodgien. C'est pourquoi je vous de- 
mande, mesdames, messieurs, de l'adopter et de faire en 


4 sorte que l'Union francaise soit consacrée par des actes et non 
|: pas seulement par des paroles. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


| M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 
La discussion générale est close, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de ja 
proposition. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la propo-ition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, considérant Ja nécessité 
pour le Cambodge, depuis l'instauration de la nouvelle organi- 
sation politique des Etats associés el notamment de la cession 
de la Cochinchine au Viet-Nam, de disposer, en territoire natio- 
nal, d'un port marilime et d'un port aérien; 

« Invite le Gouvemement à: 


« Offrir au Gouvernement de J'Elat associé dn Cambodge 
toutes facilités, notamment ume aide financière et nue assis- 
lance technique, en vue de le mettre en me-ure de réaliser: 

1° l'aménagement d'un port de grand cahotage à Réam : 

2° Ja transformation du terrain de Pochentong en un atro- 
drome international de la classe B: 
etce , dans le cadre du plan de déveioppement social et écono- 
mique du Royaume du Cambodge, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMM.SSION 


M. le président. J'ai été d'un: proposithe de modificas 
Bon à composition dues commission. 

Le groupe socialiste 0, propose M. Rosenfehi pour 
témiplacer M. Pieri à Ja connuission de 1 légion, de la Jus- 
hece, de la fonction pubiique et des alfaties adimimishatives et 
domanmales, 

Conformément à l'artic'e 2% du régemeont, il va ètre pros 
cédé laltichage de cette candidature, 

La désignation n'interviendra qu'apres Fexpiration d'un délai 
d'une heurte, 


UNION FRANÇAISE; ORGANISATION D'UNE EXPOSITION 
A MARSEÏLLE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle là discussion de 14 
demande d'avis, par M, le président de l'Assemblée 
ualionaie, sur: Ja proposition de Loi de MM. Defferre, Gouin, 
Leenhardt, Lussv, Charlot et Arnal, dépuiés, tendant à orga- 
niser une exposition de FÜnion francaise à Marseille en 192; 
29 Ja proposition de loi de MM. Hieutaudt, Avain, Carcassonne, 
Coupignv, Mme Eboué, MM. Lasalarié et Muscatelh, sénateurs, 
tendant à organiser une exposition de FUnion française à Mar- 
seille, ea 1952, (N°s 298, année 1950 55, année 19951), 

La parole est à M. Je rapporteur. 

M. Roeverbori, rapporteur de La comnussion des affaires écona- 
miques. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, par lettre 
en date du 13 décembre 1950, M. le président de l'Assemblée 
natiouale a demandé à l'Assemblée de Union française de lui 
donner son avis sur les propositions de loi de M. Dbetfferre, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser une 
exposition de lUnion francaise à Marseille en 192, et de 
M. lieutaud et plusieurs de ses colègues, sénateurs, tendant à 
organiser la même expositio®, à la mème date et dans méme 
vie, | 

Quand on évoque une exposition de FUnion française, on 
ne peut faire autrement que de se reporier à celle de ces 
expositions qui connut le plus succès: l'exposition 
niale internationale de Paris, en 493%: Rien n'est plus instruc- 
if et plus édiliant, mème pour ceux qui, comme Ja plupart 
d'entre nous, ont véeu comipe acteurs où comme spectateurs 
cette exposition, que de relire Jes pages qui Tui sont consu- 
crées dans le rapport général volumineux présenté par M. le 
gouverneur générai Olivier, Nous sous une 
nologie différente, avee des conceplons qui nous apparaltront 
peut-être comme largement dépassées à l'heure actuelle, Ja 
oursuite des buts généreux que s'est donnés Ja France 
orsque par sa Constitution de 1946, elle à créé l'Union fran- 
çaise. 

N'estce pas le maréchal Lvautey, commissaire général de 
l'exposition, qui écrivait dans Sa préface au rapport général: 
« Les colonies sont, trop -ouvent encore, de ces parents pau- 
vres qu'il faut bien se garder d'obliger, à moins quon ne 
les considère comme l'exutoire où se peut déverser ua trop 
plein de fonetianaaires metropolilains » et qui ajouluit apres 
cette constatation désabusée: « Et pourlant, nous ne dévelop- 
pérons, nous né eosserverons nome, notre empire cofonial 
qu'au prix d'une politique indigene de tous les instants 5 | 

N'est-ce pas notre collègue, le président Albert Sarraut, qui, 
alors ministre des colonies, déclarait dans son Hivre Grandeur 
el servitudes coloniales: « La structure économique de FEurope 
repose sur des piletis coloniaux ». 

N'est-ce pas M. le gouverneur général Olivier qui écrivait, 
en 1930, parlant de l'exposition fulure: « Nous voudrions fure 
en sort: qu'elle constitue, dans le cadre de la colonisation, 
une saisissante et réconforlante leçon d'humanité » et qui 
ajoutait, laissant prévoir ce que nous avons vu se poursuivre 
depuis la dernière guerre: « C'est peut-être le plus beau titre 
de gloire de Ja colonisation moderne d'avoir substitué à la 
notion d'asservissement, la notion de solidarité. C'est, à coup 
sû’", la plus ciaire raison de sa réussite, Mais cette réussite 
même l'oblige à accélérer sans cesse son mouvement ». 

Ces conslatalions, ces réêgrets, qui ne sont pas les nôtres, 
ces espoirs qui se sont en grande partie réalisés depuis, c'est 
d'exposition coloniale internationale de 1931 qui les a fait con- 
naître aux Francais et c'est elle. qui à fait dire avec peut-être 
un peu de grandilequence à M. Gabriel Hanotaux : « Celle expo- 
sition, qui a montré tant de peuples à tant de peuples, et tant 
de passé à tant d'avenir, achève en quelque sorte la planète- 
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terre el soumet tous les peuples à une conformité nouvelle. 
De même que l'antiquité défaillante a vu naître l'ére moderne 
de l'acheveinent de l'empire romain, des temps nouveaux s'ou- 
vrent aujourd'hui et prendront Jeur date du jour de ces extra- 
ordinaires rencontres », 

C'est, tenant compte de tout cela, que votre commission 
des affaires économiques, en me confiant ce rapport, m'a de- 
mandé dé trailer successivement les points suivants: 

EL — Court historique de Ja question des expositions colo- 
niiles. 

HW, — Exposé de la candidature de Marseille, 

WE. — Examen des propositions de loi en vue de répondre 
aux questions suivantes: 

Fe Faut il faire une exposition de l'Union française ? 

2° Fauval ia faire à Marsoille ? 

3e Dans laffirmative, à quelle date et pour quelle durée ? 

4° Quelles doivent en être les conceptions genérales ? 

5° Comment séra-t-elle financée ? 

. de ne vous infligerai pas la lecture des quelques lignes que 
j'ai consacrées dans mon rapport à l'historique des expositions 
coloniales, Qu'il mme suffise de Vous rappeier nos expositions de 
19005 y avait déjà des sections coloniales 
qui avaent du sucres — succés de curiosité, 1 faut l'avouer — 
ais ce n'est pas le sucrès qui nous intéresse, 

Vous savez que la ville de Marseille à organisé, en 1906, la 
premiére exposition coloniale de ce nom; qu'il y à eu, en 1907, 
à Bordeaux, en 1911, à Roubaix, des sections coloniales dans 
les espesilions consacrées par ces Villes à leur industrie, à 
Jeur commerce, 

I v à eu euvore, en 1922, après de très longs délais une 
exposition coloniale sensationnelle à Marseille, qui à eu beau- 
coup de succés, qui à fait vonnailre les pavs d'outre-mer que 
l'on ne connaissais que par certaines images d'Epinal et par 
cerlains récits plus où moins historiques, plus où moins réels, 
qui a fait comprendre les pays d'outre-mer à la France tout 
enliere, 

Butin, Ja dernitre, l'exposition coloniale internationale de 
eut le magniique succes que j'évoquais dans le préam- 
buie de mon rapport, cor elle avait su allier l'humain et l'éco- 
honique, car elle avait montré le but à atteindre: le relève- 
ment de la condition humaine dans les pays d'outre-mer, sous 
sa triple forme: économique, culturelle et sociale. 

J'aborde maintenant le deuxiéme point de cet exposé: la 
candidature de Marseille, Marseille n'a jamais abandonné son 
idée de refaire, apres celle de 1922, une exposition, une grande 
exposition coloniale, 

C'est, en 1932, son maire et député, M. Tasso, qui déposait 
une proposition de résolution, adoptée par les commissions 
@ompélentes, tendant à Porganisation d'une exposition en 
Cetet idée ne fut retenue, en raison de l'ouverture à Paris, 
en 4937, de l'exposition internationale des arts et techniques. 

Eu 1939, c'est une nouvelle demande que la guerre ajourne. 

Dés le retour de la paix, le 15 mars 1946, la chambre de 
commerce de Marseille émettait un vœu dont j'ai donné Île 
texte complet en annexe à mon rapport, qui recevait une 
réponse favorable de M. Marius Moulet, le 24 avril 1946, et de 
M. Coste-Floret, le {S juillet 1949, 

Lors de la tenue de la 24° conférence des chambres de com- 
merce françaises de la Méditerranée, le 20 septemdrre 1949, un 
vœu semblable, mais plus circonstancié encore, était transmis 
à M. Lelourneau, qui v répondait favorablement, C'est ainsi 
que se eréait, Je 28 novembre 1949, un comité provisoire d'ac- 
Lion groupant, sous la présidence de M. le préfet des Bouches- 
du Rhône, les parlementaires de ce département, tous les mem- 
bres de la municipalité d2 Marseille et les membres les plus 
éminents de l'activité économique marseillaise, 

C'est à la demande de ce comilé d'action que furent dépo- 
stes à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République, 
Jes deux propositions de loi que nous étudions aujourd'hui. 

Passons, si vous le voulez bien, à l'examen critique de ces 
propositions de loi, 

Dans l'esprit de ses promoteurs, l'exposition prévue ne sera 
pas une exposition internationale comme celle de 1931. Elle 
sera limitée à la métropole, aux départements, pays et terri- 
toires d'outre-mer, aux pays liés à la France par un traité de 
protectorat et aux Etats associés. 

Son titre: « Exposition de l'Union francaise » à donné lieu 
À une courte discussion au sein de la commission des affaires 
économiques, à une discussion un peu plus longue, je crois 
le savoir, au sein de la commission des affaires culturelles, 
certains de nos collègues craignamt d'en exelure par là la Tuni- 
sie et le Maroc; il nous a cependant semblé être le titre qui 
convenait le mieux; notre Assemblée aura à prendre une déci- 
sion à ce sujet, il ne s'agit d'ailleurs que d'un point de détail 
car parmi les nombreuses questions auxquelles il nous faudra 
répondre, la première est sans contredit — avant d'avoir choisi 
le titre — faut-il organiser une exposition de l'Union française? 
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La querelle n'est pas nouvelle entre les partisans et les adver- 
suires d'une exposition et nous retrouvons actuellement les 
méimes arguments que ceux employés lors des débats sur les 
expositions universelles d'avant 1900 ou sur l'exposition de 
1951, Les uns déclarent que les bénéfices que l'on peut atten- 
dre ne compensent pas Lx dépenses qu'elles exigent et que 
l'argent ainsi utilisé serait beaucoup mieux employé ailleurs, 
la construction d'écoles où d'hôpitaux, par exemple, Hs 
y ajoutent, dans le cas présent, que # situation économique, 
voire Jnternationaie, loin d'être favorable. 

Les autres prétendent que les avantages de tous ordres résul- 
tant d'une exposition bien coneue et bien dirigée ne se chif- 
frent pas mathémaltiquement parce qu'ils sont rarement immé- 
diats, mais qu'ils sont jmmenses dans fous les domaines, 
Reprochant aux premters leur conception trop « financièrement 
étriquée », ils rappellent combien les foires de Paris, de Lyon, 
des autres grandes villes, les foires-expositions spécialisées ou 
non, les salons, ont fait faire de progrès aux échanges écono- 
miques et par conséquent développé la produetion et Ta con- 
sommation. 

Votre commission me demande d'ajouter qu'à côté du déve- 
loppement économique 4 a d'autres bienfaits non négligeables 
Sur le plan culturel et sur Le plan social, Les expositions univer- 
selles d'avant 1900 ont permis à Ta France, Vaineue en 1870, 
de reprendre coniance en elle-même et de retrouver sa place 
dans Le monde: Je rayonnement incomparable de Fexposition 
coloniale de {451 a ouvert des horizons nouveaux à de nom- 
breux Français de métropole et a permis, sur le plan humain, 
une bien meilleure compréhension, C'est pour toutes ces ral- 
sons que nous répondons par Paffirmalive à la premiére ques- 
tion et nous pouvons maintenant aborder Ja seconde: Fautile 
choisir Marseille ? 

Les auteurs de la proposition de loi nous disent: la ville 
de Marseille à une vocation naturelle pour organiser Les expo- 
silions « coloniales », C'est que Marseille, premier port de 
France, a toujours accordé une importance considérable au 
tratic avec les pays d'outre mer, Quand, au cours du XIX° siècle, 
des courants nouveaux sont nés, c'est tout natu- 
tellement Marseille, voisine de l'Afrique du Nord, qui en a pris 
la direction, qui les a développés quand d'autres pays venaient, 
petit à pelit, s'ugréger à Ja France, « Malgré les perturbations 
de trafle causées par la guerre, dit la conférence des chambres 
de commerce francaises de la Méditerranée, Marseille à conservé 
sa place et assure plus de 39 p. 109 du Gratie total existant entre 
la France et les territoires d'outre-mer », 

Porte de l'Afrique et de l'Orient pour les marchandises, Mar- 
seille l'est aussi pour les voyageurs, C'est son panorama que 
voyaient une derniere fois les futurs colons lorsqu'ils quittaient 
la France et c'est la même vision qui accueille Africains ou 
Vietnarmiens lorsqu'ils se rendent, de plus en plus nombreux, 
dans la métropole, 

Une seule ville en France aurait pu concurrencer Marseille, 
comme elle avait déjà fait vainement en 1922 et heureuse- 
ment en 1931, Mais celte ville, Paris, qui songe à organiser un8 
exposition internationale dont Ha date lointaine n'est pas 
envore fixée définitivement, n'est pas sur les rangs. Rien ne 
s'oppose done au choix de Marseille, d'autant plus qu'il existe 
aéjà des installations matérielles nécessaires à lorganisation 
de l'exposition, 

C'est ainsi qu'en admettant la nécessité d'installations ana- 
logues à celles de l'exposition de 1922 qui avait occupé Jes 
“3 hectares du pare Chanot on pourrait trouver actuellement à 
Marseille : 

Le pare Chanot réduit à 16 hectares du fait de li construction 
du Stade municipal auquel il faudrait alors ajouter le stade 
lui-même pour un cerlain nombre de manifestations et 10 
terrain militaire de Montluron d'une superticie de 10 hectares 
environ. I existe par ailleurs des palais importants dont l'uti- 
lisation peut étre Pcite : Grand Palais, Palais des Halles, Palais 
aes Congrès, Musée du Vieux Marseille, Musée des Colonies de 
la France d'outre-mer, pour lesquels de simples embellisse- 
ments extérieurs seraient nécessaires et qui pourraient parfai- 
tement convenir pour abriler toute une série de participations, 
ce qui réduirait d'autant Je coût de Ja réalisation. 

H n'entre pas d'ailleurs dans les intentions de la commission 
des affaires économiques de pénétrer plûs avant dans le détail 
du projel, — rappelons pour mémoire que de 1927 à 1931 
quatre remplacements suecesfs furent choisis pour lexposi- 
tion coloniale de Paris: le Champ-de-Mars, Le marché aux vins 
ae Bercy, le Bois de Bowogne, pour aboubr finalement au Bois 
dé Vincennes, Ce sera le role si Ja loi est volée, du comimissas 
riat général, de trouver l'emplacement idéal, 

Notre conclusion, quant à cette seconde que<tion, sera que 
Marseille doit se voir contier l'organisation de l'exposition de 
l'Union franeaise, ET J'ai plaisir à vous citer une délibération 
du conseil municipal de \arseille. votée à l'unaniroité de tous 
les groupes, de l'extrême droite à l'extréme gauche, concluant 
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ainsi: « Forte de ses traditions, la ville de Marseille entend 
affirmer solennellement qu'elle est prète à assumer les obliga- 
tions de toute nature qui lui incomberont Le jour où ur sera 
oftiviellement dévolu le rôle qu'elle désire ardemment dans Ja 
préparation et l'organisation de cette exposition 

J'aborde maintenant le troisième point de cette étude cri- 
tique de la proposition elle-même: à quelle date peut-elle avoir 
lieu, et quelle doit en être la durée ? : 

Les propositions de loi sournises à notre avis prévoient Ja 
date de 1932, Votre commission n'a pas cru pouvoir Sy rallier; 
une expositions pour être « rentable » doit être bien organisee, 
bien conçue, bien dirigée; il faut y consacrer le néces- 
suire, sinon on est constamment obligé de modifier es dates 
initialement choisies. | | | 

L'exposition de 1922 avait été prévue pour 1916, puis pour 
1021. Celle de 1931 a vu sa date changer quatre fois: 1920, 1925, 
1028, 1929. 

L'exposition de Marseille nécessitera certes beaucoup moins 
de travaux préparatoires (à Paris, prolongement du métro, 
construction du musée permanent des colonies) puisque tes 
emplacements existent avee la plupart des installations fixes. 

Mais un délai de deux ans apparait 
indispensabie aussi bien pour Marseille que pour les pays 
d'outre-mer. N'est-il pas souhailable d'autre part de prévoir 
Ja construction d'un bâtiment en dur destiné à une œuvre utile 
à l'Union française ? Ne peut-on concevoir comme un but des 
plus jetéressants la construction soit d'une cité universituire 

our les étudiants d'outre-mer, soit d'un centre d'aceuef pour 
fs vovageurs en transit ? 

Je rappellerai que toutes les expositions universelles ou 
internationales qui ont eu Leu depuis et avant 1900 ont tou- 
jours eu comme but de construire lun de ces bätiments. I y 
eut, constructions doet l'architecture fait peut-être un peu sou- 
rire à l'heure actuele, le Petit Palais, Le Grand Palais qu'on 
est bien content d'avoir à Paris; puis le musée permanent des 
colonies, le Palais de Chalet, Pourquoi n'y pas la 
possibilité dans une exposition comme celle-là de prévoir Ja 
construelon d'un bâtiment semblable à Marseille 

La commission des affaires économique vous propose donc 
la date de 4953 avec possibilité pour le Gouvernement, 
comme prévu dans Ja loi L 9 avril 1926, d'en retarder, par 
décret, l'ouverture d'un an si les circonstances l'exigment. 

Quant à la durée, quatre mois nous paraissent un mini- 

Quelles seront les conceptions géoérales de celte exposition ? 

Le but à atteindre, disions-nous, était l'amélioration de Ja 
condition humaine dans les territoires d'outre-mer sous sa 
triple forme: économique, culturelle et sociale, Ajoutons-y 
pour être complet — en rappelant qu'une telle section existait 
dejà en 1931 — La forme politique qui moutrera comment se 
fait, lorsqu'il est déjà réalisé, où comment doit se faire, lors- 
qu'il n'a pas encore eu Heu, :e passage du statut colonial ou 
du statut de protectorat à Ja libre association prévue par les 
promoteurs de l'Union française, 

Ainsi donc quatre grandes sections devront ètre constiluces: 
politique, économique, culturelle, sociale, Bien entendu, @otre 
comtnisston des affaires éconcmiques ne peut s'occuper que de 
la seconde; elle demande qu'elle soit la plus importante, 
parce que peus frappante, plus facile aussi à réaliser et parce 
que c'est le développement économique qui condilionne tous 
les autres, Chaque département, chaque pays, chaque terrt 
toire sera appelé à faire un très gros effort pour faire connaitre 
ses productiins de base: agricoles, artisanales, industrielles, 
Tous les gouvernements, toutes les chambres de commerce 
consultés ont répondu  favorabement pouvoir, bien 
entendu, envisager dès à présent l'importance de leur parti 
cipation, De son côté la métropole, où tout au moins les entre- 
prises industrieLes, commerciales où de transport qui tra- 
Vaillent avee les pays d'outre-mer, devront mettre en valeur 
ses réalisations soit qu'il s'agisse de machines où de produits 
destinés à l'outre-mer, soit qu'il s'agisse de lutüisation en 
France de produits coloniaux, 

Je laisse à nos collègues des autres commissions le soin de 
faire connaître leur point de vue sur là composition des see- 
tions poatique, culturelle et sociale, mais j'ajoute qu'à côté 
de l'exposition proprement dite devront se tenir de nombreux 
congrès qui rassemblerout lélite des populations de l'Union 
fraicase, 

Et je pense qu'il sera nécessaire, sans que ceci soit inscrit 
dans le texte mème de la loi que nous allons voter, de deman- 
der la présence de représentants des diverses commissions de 
notre Assemblée de FUnion française parmi les membres du 
commissariat général de l'exposition, Si nous désirons que celle- 
ci remplisse le rôle que nous lui avons dévolu. 

J'aborde entin le dernier point, le seul sur lequel nous avons 
rencontré une opposition: 1 s'agit du financement de lexpo- 
sition, 


C'est l'article 2 de la proposition de loi qui prévoit ivincé 
du Trésor de l'ordre de 500 mallions, Bien que 
men de cette question soit surtout du ressort de la commrasston 
des affaires tinancièéres, Je Voudrais rapidement 
ment les auteurs de la proposition sont arrivés à ce 

C'est à la suite d'une étude très serrée du budget de Fexpo 
silion de 1922, budget qui comportuit en recettes des subven- 
lions de la métropole de l'ordre de 20 nulthions el de 
tions des colonies de l'ordre de 30 mallions qu'is sont arrnes 
à ce résullat, Ces dépenses de 192 équivoudrartot à Fheure 


actuelle à plus de 3 milliards, Ce nest pas la somme qui vous 
est demandée, 

Vous rappellerai-je que Fexposition de avait son 
budget s'établir primititement aux environs du chiffre de 
220 millions, ce qui représenuterait, en valeur du france actuel, 
4 500 pullions,. 

Le comité provisoire d'action a été beaucoup plus modeste, 
Je n'entre pas dans le détail des chiffres fournis ; il arrive à un 
total de recettes et de dépenses de 400 pour 
lesquels il nous demande une avance du Frésor de 
800 millions, parce que les recettes ne peuvent pas 
diatement pereues alors que les dépenses les plus huportintes 
doivent être engagées sans attendre, 

Le ministere des finances consulté à donné un avis defavora- 
ble; 1 ne peut, ditil « que opposer à celte procedure d'avan- 
ces, La situation de la trésorerie ne permettrait en effet linter- 
vention du Trésor qu'au prix d'une réduélion de ses charges 
courantes, ce qui ne peut être envisagé ». 

« En tout état de cause, ajoute la note des finances, 1 semble 
bien que si la proposition de était adoptée. serait néces- 
saire, pour apurer Pavance que le Trésor aurait été amené à 
consentir, d'inscrire au budget de FEtat une subvention qui ne 
saurait vraisemblablement être inférieure à 450 mtlhons el qui 
risque d'atteindre 700 mtllions, » 

Avances du Trésor, subvention inscrite au budget, bons à lots 
placés dans Le publie, comme en 1934, nos collègues des 
tinancicres nous feront connaitre leurs préférences, 

Au terme de ce trop long rapport, en vous indiquant que Ja 
commission des affaires économiques à donné un ais 
ment favorable aux propositions de loi soumises à son étude, je 
pouvoir mieux faire que reprendre une phrase du texte 
voté Le 15 mars 1946 par chambre de commerce de Mar- 
seille: 

tuoment où France et ses terriloires d'outre-mer pan. 
sent Les terribles blessures que la guerre Jeur intligées 
aurait été permis de croire que la première grande manifesta- 
on qui aurait Heu serait consacrée à faire ressortir Ja sohdité 
de l'organisation de FÜnion francaise, sa puissaniee 
et culturelle, son rôle dans le concert international. 
A France aurait donné à Félianger une preuve magni 
dique de son redressement, » 

Ce qui n'a pas été fait en 1956 et jusqu'à maintenant peut 
être fait en 1953, C'est pourquoi votre commission des affures 
économiques vous demande d'adopter proposhon de doi 
qui vous est soumise, légèrement modifiée quant à Ja date, 


(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Scelles, rapporteur pour 
avis de la commmssion des affaires culturelles. 


M. le rapporteur. Me: chers collègues, M. le rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, notre eollegne 
M. Scelles, actuellement malade à Alger, m'a écrit en me print 
de l'excuser auprès de notre Assemblée de ne pouvoir présenter 
aujourd'hui ce rapports il a bien voulu me donner Fessentiel 
des observations qu'il devait faire au nom de sa commission. 
Je vais, à mon tour, en m'exeusant de ne pouvoir les traduire 
aussi bien qu'il l'aurait fait luisméème, vous les exposer, 

M. Scelles, tout d'abord, écarte Les préoccupations écono- 
miques que défendra — ditil — commission des affaires 
économiques, en soulignant que les expositions jusqu'ier réa- 
lisées à Marseille ont loujours été des entreprises bénélichires, 
et ne veut se tenir qu'au seul plan de lortentation morale et 
culturelle de cette exposition, 

A faut éviter à l'exposition de Marseille de garder un strict 
aspect de foire commerciale, pour en faire un grand speclacte 
d'Union française, 

M. Scelles met en garde la commission contre les tentations 
publicilaires qui, pour mettre en valeur à l'exeës les réformes 
accomplies dans Îles anciennes colontes, tendraient au bluff. 
A celle erreur, il convient de substituer, par l'organisation de 
cougrés divers, de festivals et de spectacles cinématographiques 
choisis, une exposition qui constitue un bilan exact des résulte 
déjà obtenus, et une Vision non moins exacte des progrès 
restant à réaliser. 

M. le rapporteur pour avis à étudié l'influence de Forgani- 
sation d'une exposition coloniale sur le nombre des congrès 
de tous ordres intéressant plus où moins la vie coloniale eîle- 
même, que ces inilialives ont amené à tenir dans la ville orgra- 
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l'« position convrés, au nomdbre de quatorze ceule- 
ment, dors de l'exposition de Marseille en 1922, furent 2K) au 
cours de Pexposthon colomalte internal onale de 1931, et ont 
donné lien à plus de 3.000 rapports, On doit cela, estime il, 
au caractère peclaculure que le maréchal Lyivitey avait 
su à celle exposition, et rappelle les représentations 
données par d Théatres malgachi indochinois, ete... 

L'encormble de la commission approuve M, Scelles dans 
l'enepntation qu'il à cru devoir donner à son rapport, et c'est 
celui-ci meme que je Viens de vous traduire, en mr'exeusant de 
ne pas l'avoir fait aussi ben qu'il aurait pu le faire lui-même, 
(Auplaudissements au centre à quuche.) 

4. le président. La parole et à M. le rapporteur pour avis de 
commston des affaires financteres, 


Bi. Antonani, pre et rapporte pour avis de La commis- 
son des afjarres finantières Mesdames, notre SVIH- 
pathique collègue M Reverbori vous a donné connaissance 
de son rapport complet autant qu'objeetif, au nom de Ja com- 
iission des affaires économiques saisie au fond, de la demande 
d'avis qui à été transmise par l'Assemblée nationale, au 
sujet de lorgansaton d'une exposition de FÜnion francaise à 
Marseille en 1952, 

M. Reverbors a donné un avis favorable de principe à cette 
exposition en développant tous les arguments qui militent 
sa faveur, 

Nous ne saurions, quant à nous, être d'un autre avis, en 
ajoutant, on nous le permet, un argument d'ordre 
personnel, encore que parlant au nom d'une commission essen- 
Cellement technique: Marseille, porte de l'Afrique et de l'Orient 
M'estelle pas aussi la plus belle capitale de toutes ces colonnes 
corses que File, dont je suis originaire, à essaimées au quatre 
coins de française, métropole comprise. 

M. Aitred Bour. lies bien! 

M. le rapporteur pour avis. Le rapporteur de la commission 
des allures économiques à fait un des diverses 
esposihons qui se sont succède depuis Nous n'y revien- 
dirons pas, I a esquissé l'étude du projet au point de vue finan- 
cer ainsi quelque peu sur nos attributions, 

M. le rapporteur, Je m'en excuse! 

M. le rapporteur pour avis. Nous ne lui en ferons pas un 
reproche majeur, puisqu'aussi bien il nous laisse le choix d'une 
pour le financement de cette exposition, 

Celle-ci, la première apres Libération, se doit d'être com- 
ete en tous ses aspects et surtout d'être une réussite totale, 
faut tenir compte de la situalion financière générale. 

L'exposition aurut eu dans Ta parte disponible du pare 
Chassot et sur le terrain de Mont-Furon, qui donneratent un 
ensemble d'une trestaine d'hectares, suffisants pour lorgani- 
de cette expo LION. 

En ce qui concerne les batiments, le comité provisoire de 
l'exposition preente deux observations qui méritent d'étre 
retenues, 

Marseille dispose actueHement au pare Chanot, du Grand 
Palais, du Palais des Halles, du Palais des Congrès, du musée 
du vieux Marseille, du musée des colonies de la France d'outre- 
qui, à l'atde de quelques embellissements extérieurs, pour- 
parfuilement convenir pour abriler toute une série de 
et de manifestations et qui reduiruient d'autant 
coût de la réalisation, 

D'autre part, le comte provisoire estime que les territoires 
d'outre-mer désireront presenter leur exposition particulière, 
hou plus dans des bâtiments de exotique, mais plutot dans 
des construclions de stvle plus moderne, afin de mieux mar- 
quer leur essor économique, culturel et politique, Les bâtiments 
ainsi realises à leur intention représenteraient done un capital 

durabie. 

lenant compte des chiffres du budget de l'exposition de 1922, 
le comité provisoire de l'exposition de Marseille a prévu un 
budget s'équihbrant aux environs de 1.400 millions, 

Voyons d'abord comment se décomposent les dépenses pré- 
vues: 

a) lépenses de premier établissement: construction et amt- 
pagement de l'ensemble de l'exposition: K50 millions ; 

Dépenses d'exploitation: frais d'administration générale 
et de personnel: 130 millions ; 

Installations électriques et fournitures de courant: 120 mil- 
lions: assurances diverses: 70 millions; publicité: 80 millions ; 
réceplions el fêtes: 75 millions; divers et hinprévus: 7 mil- 
liuns: au total: 1,400 millions. 

Nous n'avons pas eu le détail de ces chiffres el la décom- 
position des divers postes, Nous ne pouvons done nous pro- 
honcer en toute connaissance de cause, 

Nous ne pouvons cependant nous empêcher de faire remar- 
quer que les frais prevus pour les assurances diverses — alors 
que rien n'est prévu pour les charges, taxes et contributions 
dont ne sont pas exoncrées les expositions — sont à peu près 
de la mime importance que ceux prévus pour la publicité, 
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Celle-ci est nécessaire et sera certainement rentable. Mais, 
comme pour les expéditions cntérieures, les frais de publi- 
cité devraient dépasser largement ceux des assurances, à notre 
avis, légérement surestimées, 

Le méme, nous avons lhnpression que les sommes portées 
aux « sommes diverses et imprévues » — 75 millions — l'ont 
été en fonction du chiffre des recettes pour établir une balance, 
Ces somines nous paraissent exagérées, à ce poste tout au 
moins, car Si elles sont justifites, elles devraient figurer aux 
postes correspondant à leur nature réelle. 

En regard de ces dépenses, il est prévu des recettes s'établis- 
sant comme suil: subvention de l'Etat: 700 millions; subven- 
Hion de la ville de Marseille, du conseil général, de Ja chambre 
de commerce: 109 millions; contribution des exposants métro- 
politains: 200 millions; recettes des entrées: 300 millions; sub- 
ventions diverses: 100 millions; total égal: 1.400 mullions. 

Là aussi, comme pour les dépenses, nous manquons d'élé- 
ments d'appréciation, Lors de Fexposition de 1922, Ja partici- 
palion métropolitaine avait été de 21 millions, et celle des 
coloniaux de 30 millions, An coefficient 50, elles s’élèveraient 
aujourd'hui à { milliard d'un côté et { milliard et demi de 
l'autre, H ne saurait en être question en ce moment, 

Pour les territoires d'outre-mer, on n'a rien prévu, encore 
que la plupart, consultés, sinon tous, aient annoncé leur parti- 
cipation, 

Sans doute ne pourront-ils fournir un très gros effort, mais 
on peut présumer que, par une habile rer dr ils com- 
rendront tout lintérét que présentera Fexposition projetée, 
hous pensons que départements — y compris l'Algérie — et 
territoires d'outre-mer, territoires ou Etats associés, sans oublier 
le Maroc et la Tunisie, pourraient fournir une parlicipation inté- 
ressante de l'ordre de 100 à 200 millions, d'autant que, pour 
un grand nombre, ils bénélicieraient des avantages du change 
que vous connaissez tous, mes chers collègues, 

De plus, dans celle exposition d'Union francaise, on parait 
exclure les exposants d'outre-mer, puisque aussi bien la seule 
contribution prévue est celle des exposants métropolitains, Nous 
entendons bien qu'ils y participent en réalité, mais dans ces 
conditions on pourrait aussi prévoir le montant de cette parti- 
cipation et la chiffrer en tenant compte précisément des avan- 
lages du change. 

Le plus gros effort parait être demandé à MElat français: 
30) millions, 

Or, le departement des finances, consulté sur le projet de loi 
présenté par M. Defferre, à donné un avis défavorable, étant 
donné des dépenses inéluctables qui pésent sur 
les finances publiques et les difficultés extrémes rencontrées 
pour assurer leur couverture, | 

I s'oppose également à l'avance sollicitée, La situation de Ta 
trésorerie ne permettrait en effet Pintervention du Trésor quan 
prix d'une réduction de ses charges courantes, ce qui ne peut 
être envisagé 

En outre, les avances consenties sur les ressources de Ja 
Trésorerie ne peuvent l'être que pour une durée supérieure 
à deux ans. Or, il est peu vraisemblable que Fexposition envi- 
sauce soit liquidée dans un tel délai. 

D'autre prut, le département des finances à fait remarquer 
que les diverses subventions qui figurent au projet du comité 
provisoire de l'exposition et qui devraient assurer l'essentiel du 
Hinancement de lexposition peuvent étre versées au fur et à 
mesure des besoins, ce qui rendrait inutile loctroi d'une 
avance de trésorerie, 

Ces arguments ne paraissent pas négligeables et nous serions, 
quant à nous, assez disposés à les accepter, ce qui pourrait 
faciliter l'adoption du de loi déposé, 

Par ailleurs, ce dernier devrait prévoir et mentionner expres- 
sement le montant de la subvention à inscrire au budget de 
l'Etat de l'ordre de 700 millions. 

Celle-ci nous parait également exagérée et nous nous en 
expliquons. 

Dans toutes les expositions qui ont eu lieu à ce jour, et 
nobumment à l'exposition coloniale internationale de les 
receiles comprenatent: 

1° Le produit net de l'émission de bons à lots; 

2e Des subventions diverses (Etat, cominunes, administra- 
lious, de commerce); 

3° Le produit des entrées en argent; 

4° Toutes autres recelles provenant notamment de Fexplot- 
lalion, de l'exposition ou de la vente des matériaux, 

Or, dans le projet de budget élaboré ne figurent ni les recettes 
d'exploitation proprement dites, ni le produit de mission de 
bons à lots ni le produit de la vente des matériaux, 

Sans doute, une partie des recettes d'exploitation doit figu- 
rer au chapitre des parlcipations des mais on ne 
saurait négliger, par ailleurs, le produit des concessions rela- 
lives à des attractions, vente de cartes postales, guides, plans, 
cartes de FÜnion, lavabos et W.-c., bars, cafés et restaurants, 
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affichage sur les clôtures, trains électriques et ears, sans par- | 
ler de stands de démonstration, dégustation, commandes et 
ventes, 

Enfin, reste la question de l'émission de bons à lots, Nous ne 
comprenons pas trés bien pourquet elle n'est pas prévue dans 
le budget établi, Pourtant elle doit ètre une source certaine 
de revenus appréciables. 

Assortuis de Lots intéressants, donnant droit éventuellement 
à un certain nombre d'entrées, mais surtout à des réductions 
sur les chemins de fer, sur certains transports maritimes et 
aériens, sur les spectacles à l'intérieur de l'exposition, et 
movennant une publeilé efficace, nous sommes convaincus que 
l'émission de bons à l'occasion de l'exposition de Marseille 
serait d'un appoint appréciable à son budget. Nous nous per- 
mettons de signaler à ce sujet que lors de l'exposition de 1931, 
ces bons assurérent près de la moitié des recettes, I avait été 
2.240.000 bons à 60 francs, qui laissérent un bénéfice net 
de %3 millions environ. 

Malgré la concurrence de la Loterie nationale, une émission 
pareille ne manquerait pas d'avoir un succés certain, car 
les bons seraient vendus dans toute l'Union française et même 
à l'étranger. 

Airsi done nous sommes amenés à faire quelques réserves 
sur le projet de loi qui vous est présenté en ce qui concerne 
sa partie financière qui est pour le moins incomplète, L'articie 
2 prévoit en effet l'avance d'une somme de 1.500 millions alo's 
que les dépenses prévues sont de l'ordre de 1.400 millions seu- 
lement. Pourquoi celle différence, d'autant qu'on peut suppo- 
ser qu'une partie sinon da totalité des subventions prévues 
serait versée avant l'engagement total des dépenses ? 

D'autre part, ce projet de loi devrait comporter Pinseription 
au budget de Ja subvention sollicitée, Celle-cr, pour notre part, 
pourrait être de l'ordre de 4 à 500 millions au maximum, en 
tenant compte des sources de receties prévues ci-dessus. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous proposons de sup 
primer lartiele 2 du projet de loi et de retenir seulement Par- 
licle 1% qui pose le grmcipe de l'exposition de FUmeon fran- 
çaise à Marseille, qui ne pourrait avofr lieu, tout comme ie pro- 
pose commission des affaires économiques, avant ne 
serait-ce que permettre de mettre au poir{ le financement 

 apparliendra aux commissions compétentes du Parlement, 
eu accord avec ces départements des finances et de la France 
d'outre-mer et le Gouvernement de mettre sur pied les dispo- 
silions relatives au financement de l'exposition. 

Qu'il nous soit permis à ce propos de regretter de ne pon- 
voir faire des concrètes, [n'en avivera que davan- 
age notre souhait de voir se réaliser un jour, pas trop lointain, 
ce budget de l'Union fiancaise en instance devant notre com- 
mission et qui nous aurait permis d'élaborer un projet plus 
positif à soumettre à l'approbation du Parlement, 

Malgré cette réserve sur l'article 2, je crois pouvoir dire que 
nous nous sommes mis daccord aves le rapporteur de la com- 
mssion des affaires économiques pour le remplacer par un nou- 
vel artecie qui pourtait donner satisfaction aux deux commis- 
tions, (Applaudissements au ceñtre et gauche.) 


M. le président. La parole, dans la discussion générale, est à 
M Egreiaud, 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le groupe communiste a 
deposé un contre-projet tendant à inviter l'Assemblée à don- 
Ler un avis défavorable à l'organisation de celle exposition 
cooniale prévue dans un proche délai à Marseille. 

Dans le très sommaire apercu du rapport qu'avait préparé 
M. Scelles, au nom d'une autre commission, que M. Reverbori 
a ben voulu nous donner tout à l'heure, j'ai entendu un mot 
qui semble caractériser les inquiétudes de M. KScelles, le mot 
« ». 

M Scelles craint que cette exposition soit une nouvelle entre- 
per de bluff comme celles auxquelles à pu assister dans 
e passé, à propos de l'empire colonial français, 

Les mêmes inquiétudes semblent également trouver aliment 
dans l'exposé des motifs des auteurs des propositions de loi. 
M. Defferre, homme politique dont la carrière et les déclara 
lions publiques sont suffisamment connues, dit qu'une telle 
Hantlestation ne peut être « qu'un acte d'une importance poli- 
el sociale considérable 

Oui, nous en sommes persuadés, celle entreprise correspond 
à des intentions précises: dans les circonstances poliliques du 
moment, qui s'affirment de jour en jour avec plus de netteté; 
une lelle manifestation ne peut être qu'une vaste entreprise 
de mystification sur la réalité coloniale d'aujourd'hni, 

Est-ce que, duns les stands de celle exposition, on peut espé- 
rer, par exemple, voir une reconstitulion de celte réalité eolo- 
niale ? Peut-on espérer que le peuple francais verra ce qui se 
püsse vraiment dans les pays coloniaux ? 


Mme Lefaucheux. 11 y à lout de mème bien des belles choses 
à muutrer ! 


M. Egretaud. Mais il y a aussi à montrer Ja Situation sean- 
daleuse qui y est maintenue: Il y a aussi à apprendre au peu- 
ple franeuis que la pohlique faite, en son nom, dans ces pays, 
est une politique odieuse, qu'il condammerut mement 


s'il en connaissait la réalité. 


ce que l'on Va reconsi fuel les chambres de torturt de 
Tananarive dans les stands de l'exposition de Marseille ? Estce 
que l'on va reconstituer les prisons de FAfrique nore, où un 


défenseur avec qui je m'entretenais récemment me disait avoit 
vu les malheureux détenns obligés de se relaver, comme on Île 
faisait dans les wagons de fa Gestapo, pour se reposer parce 
qu'ils ne peuvent pas s'étendre pour sommeiller normalement? 
Cela est une réalité, un aspect de la vérité dans les colonies 
francaises, 


Mme Lefaucheux. Vous finiirez par le croire. 


M. Egretaud. Je veux croire que celte exposition aura un 
autre but que de montrer cet aspect scandaleux de la réasité 
actuelle, M. Defferre parle d'une « mamfestalion éclatante de 
l'uron profonde et sincère des citoyens de l'Union française ». 
Qu'entend-il par celte formule équivoque ? L'union ? Sous 
quelle égide ? Sous celle du général de Lattre de Tassigny, qui 
demande l'envoi des recrues du contingent outre-mer pour ali- 
menter la sale guerre ? Ou sous celle des méthodes de M. de 
Chévigné, haut commissaire à Madagascar, méthodes qui vien- 
nent d'ètre révélées «4 la publication d'un document sensation- 
nel que tout le monde connait 1ei ? 

Pour évoquer un autre aspect de la réalité du monde cola- 
hial, estce que dans les stands de lFexposition de Marseille, les 
gens pourront admirer une maquette du « Lacydon » ? Je vois, 
en effet, que M. Gouin, est un des signataires de cette proposi- 
lion, Encore un autre aspect de la réalité coloniale française ! 

Non, ce que l'on veut entrelenir, c'est Pilusion d'une réalité 
de F'Union française, alors que limpérialisme, dans le sens le 
plus large du mot, représenté au Gouvernement et dans eelte 
Assernblee par Va majorité, à transformé depuis longtemps 
française en une simple étiquette; à vidé FUnion fran- 
cuise de son contenu; à remplacé l'application des principes 
dé la Constitution par la pratique de Ta répression armée dans 
les pays d'outre-mer ! EL c'est pour cette imposture que Fon 
demande modestement un milliard et demi dans les proposi- 
tions qui nous sont soumises ! 

En outre, au moment où pius que jamais les pays d'outre- 
mer voient S'atmepnuiser les crédits d'équipement social qui leur 
sont consentis au profit de dépenses à caractère de plus en 
pius militaires, va--on encore aggraver cette situation en dis- 
sipant d'autres crédits eu dépenses sompluaires où de propa- 
gande ? 

Cela irait d'ailleurs de pair, car la propagande en faveur 
du « colonialisme et de », c'est trés exacte- 
ment une propagande qui prépare à la guerre, comme Fautre! 

C'est une préparation idéologique à la matière de M. Jean- 
Paul David et des publications dont les services étrangers 
du plan Marshall inondent la France, en puisant l'argent dans 
uos propres poches, dans les poches du con ribuable fran- 
Çuis. 

Nous SOIHINCS d'accord avec MM. Iazoumé, Jousselin et Léon 
et avec la proposition qu'ils ont déposée Le 15 décembre 1949 
et qui, à ma connaissance, est en sommeil dans les cartons de 
la commission intéressée, lorsqu'ils disent: 

« Il importe donc au plus haut point de n'engager nos 
finances que dans des investissements dont la rentabilié est 
la plus sûre et la plus directe par rapport au développement 
du niveau de vie individuel, familial où social des 
lequel est le but essentiel poursuivi... 

« Par conséquent, des investissements qui ne viseraient 
qu'à l'accroissement du commerce extérieur, et, forliori, 
toute mamfestalion ayant seultinent en vue le rayonnement 
extérieur de telle ou telle parhe de l'Union française ou des 
pays d'outre-mer, ont les plus fortes chances d'avoir pour 
résultat majeur de détourner de leur objet essentiel les moyens 
financiers dont lune et les autres peuvent disposer. 

« Car il y a une hicrarchie dans l'urgence des tâches à 
accomplir dans FUnion française. Nous sommes persuadés qu'au 
cours des prochaines années et pour une décade, sans doute, 
un certain nombre de milbards de francs investis en biens 
de capital pour la formation des cadres locaux et Féquipement 
productif du pays, seront plus profilables au développement 
des peuples africains qu'une exposition internationale à Da- 
» 

Car il s'agissait, en la cirtoustance, d'une proposition concer- 
l'organisation d'une exposition à Dakar, 

En effet, mesdames, messieurs, c'est bien de cela qu'il s'agit! 
N'est-il pas urgent de crier: haiteJà! à une telle politique, 
après le précédent récent des dépenses somptuaires et dffi- 
clement chiffrables, auxquelles à donné lieu une manifes- 
lation de prestige du méme genre, à l'occasion de l'inaugu- 
ralion du port d'Abidjan ? 


| 

| 

(| 
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Cette tapageuse n'a pas été sans amener des M. Le Brun Kéris. Vous êtes un plaisantin, monsieur 
réactions significatives, dans les propres rangs de notre Assemn- 
VOUS. M. Boiteau. faut que vous ayez une certaine impudeur pour 
nos collegues ont pu Voir dans le journal de notre Assemblée 

d'une pareille constatation. 

du 2? fevrier 1951 posée par M. apart, Notre collegue vou- 
drait des écluireissements « eur le caractère et les circons- M. Cazelles. Mais tout le monde y assistait, M. Houphouët en 
lances avant entouré les orgamesees par le haut commis- tête des conseillers généraux et des militants du R, D, A. 


sariat de l'Afrique occdentile française, à l'occasion de lFinau- 
gutalion du port ligunaire d'Aladjun, et pour lesquelles un 
crédit de 70 maillons €, F, soit 140 millions métropolt- 
Lauins, aurait été engagé, serait trés reconnaissant au 
tre de bien vouloir lus faire connaitre à ce sujet, entre autre: 
« de crédit déja enorme imttialemont prévu n'a pas 
dépassé, ce qui fur parait à premiere Vue possible, s'il en croit 
ses renseignements personnels, et dans quelles proportions; si 
le grand conso de l'Afrique occidentale où conseils gené- 
intéresses ont été regulérement saisis du projet d'enga- 
ement de ces dépenses et S'ils ont consenti, dans la sunple 
mais stricte légalité, les crédits prévus et, enfin, « les sane- 
Lions que M, le ministre de la France d'outre-mer envisagerait 
de prendre à l'égard des organisateurs responsables de ces 
dépenses autant qu'apparemment thutiles, au cas 
où elles ne s'avéreraient pas strictement justifiées et par lin- 
téret superieur de Ir fédération aoffienne, par son développe- 
ment économique, politique, humain et moral, par la prospé- 
rité réelle de ses finances et par leur utilité véritab'e et ren- 
table 

Je n'en voudrais pour autre preuve qu'une lettre envoyée 
à M le miuustre de Ja France d'outre-mer par notre collègue 
M. Jean Scelles el je faisais allusion tout à heure quant 
à ses inquictudes, 

Voici ce que M. Jean Scelles écrit au ministre, toujours à 
propos de cette mantlestation somplunire : 

On m'assure qu'il s'agit de 70 millions de francs €. F, A, 
Puis je vous demander si les assemblées locales ont été insou- 
cleuses pour voter une pareille dépense 6° la considérer comme 
devant primer tant d'autres dépenses d'équipement économique 
et social ? Estal exact que toute FAfrique occidentale fran- 
caise doive y contribuer et si M. le haut comimissaire s'est 
opposé à une dépense considérée comme somptuaire par de 
nombreux élus de toutes tendances politiques ? 

Quant à la commission des territoires d'outre-mer de FAssem- 
biée nationale, savez vous quelle a été sa position, toujours de 
principe, à l'occasion de eette manifestation ? elle à purement 
el sumplement refusé de S'y associer, 

Pt c'était notre camarade M, Odru qui, le 30 janvier 1951, 
revenait sur ce problème des dépenses sompluaires à l'occa- 
sion de la méme circonstance, et donnait Ja parole aux Afri- 
cains euxmemes, En effet, un journal Côte d'Ivoire, 
Le Démocrate d'Abidjan, qui exprimant l'opinion des conseillers 
généraux R. D. A. de Côte d'Ivoire et il v relevait ceci: 

« Quand nous, conseillers généraux fidèles au R. D. A., pro- 
lestons contre le gaspillage des denters publics pour des fêtes 
somplueuses alors qu'il nous manque des écoles, des dispen- 
sures, des logements pour fonctionnaires, des Heux d'aisance et 
des fontaines à Freichville et à Adjamé, des puits dans certaines 
sublivisions comme Bocanda, Bougouanon, ete,, où des Afri- 
eans manquent d'eau pendant de longs mois de l'année, l'ad- 
ministration et ses conseillers généraux administratifs nous 
considéraient comme des hommes systématiquement opposes 
À l'administration dont les propositions de compression de 
dépenses ne devaient pas être retenues, 

« Nous sommes tiers de constater que nous, R. D. A., défen- 
dons les interêts des populations qui nous ont envoyés 
au conseil général. Comment! 64 millions pour des fêtes, des 
danses, pour des achats de champagne, de gâteaux et de car- 
touches pour les parties de chasse; 64 millions pour faire venir 
gratuitement des invités et leur offrir des diners copieux; 
Gi millions pour des fins politiques inavoutes, pour faire croire 
qu'on est l'homme idéal qui a tant fait, alors que, par une poli- 
lique de répression barbare, par une division haineuse et 
d'impunité envers les coupables, le retrait des fusils aux plan- 
teurs, on à dangereusement compromis l'économie de ce terri- 
toire, » 


M. Cazelles. Voulez-vous lire le même journal en date du 
8 fevrier à Abidjan ? I déclare exactement le contraire, 


M. Max André, Combien à coûté le voyage de Maurice Thorez 
à Moscou ? 


M. Egretaud, L'autre aspect de ces manifestations, du genre 
de celle d'Ab'djan et de celle que l'on nous propose à Mar: 
seille, c'est leur caractère de propagande, non seulement élec- 
torale, mais purement et simplement impérialiste, C'est leur 
aspect d'intimidation à l'égard des peuples d'outre-mer, intimi- 
dation qui apparaissait à Atbidjan à travers la date choisie, 
celle du 6 février, anniversaire de la provocation d'Abidjan de 
février 1919... (Murmures.) 


M. Egretaud. La propo-ilion de M. Detfferre, pour ces raisons, 
est inacceptable et nous opposons à l'avis de la commission 
le propre texte de MM, Hazoumé, Jousselin et Léon, sim- 
plement moditié dans sa forme et non dans son esprit, 
pour qu'i puisse s'appliquer à l'objet particulier de la propos 
Sion qui nous soumise, 

Assez de prébendes, assez de concussions, assez de dépenses 
sompluaires aux frais du peuple de France et des peuples 
d'outremert Des écoles, des hôpitaux outre-mer, moins de 
manifestations spectaculaires, moins de manifestations 
dalion, moins de policiers, moins de prisons, mais plus de réa- 
hsalions sociales! Tel sera le sens du Vote sur le texte que nous 
soumellons à FAssemblée.  (Applaudissements l'ertrème 
qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.., 

La discussion générale est close. 

Je consulte FAssemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur les propositions de loi, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur les propositions de loi.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1 de l'avis: 

Art, 1%, — Une exposition de Union française sera orgas 
nisée à Marseille en 1953; toutefois le Gouvernement aura la 
possibilité de relarder son ouverture d'un an par décret si leg 
circonstances l'exigeaient. » 

Je suis saisi d'un contre-projet présenté par MM. Barbé, 
Egrelaud et les membres du groupe communiste, ainsi 
rédige: « L'Assemblée de FUnion francaise invite le  Gou- 
vernement à surseoir à toute manifestation sompluaire concer- 
nant les pays d'outre-mer et emet en conséquence un avis 
défavorable aux propositions de loi qui lui sont soumises ayant 
trait à l'organisation d'une exposition de l'Union française à 
Marseille en 1992, » 

Aux termes de Particle 65 du réglement, FAssemblée ne peut 
être consultée que sur la prise en considération d'un contre- 
ojet; si celle-ci est prononcée, le contre-projet est renvoyé à 
à commission, qui doit présenter ses conclusions dans le délai 
tixé par l'Assemblée, 

Je rappelle également À l'Assemblée qu'en vertu du sixiéma 
peragraSbe de l'article 64 du règlement, ne peuvent être enten- 
dus que lun des signataires du contre-projet, les représentants 
du Hart conseil et du Gouvernement, la commission et un con- 
seiller d'opinion contraire. 

La parole est à M. Egrelaud pour défendre le contre-projet, 

M. Egretaud. Notre contre-projet est simple, élair; n'ayant rien 
à ajouter, j'uliiserai mon temps de parole pour rappeler que 
le groupe communiste à demandé un serutin public sur son 
texte, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, vous ne vous étons 
nerez pas que la commission des affaires économiques, qui à 
voté à l'unanimité — y compris la voix d'un membre du groupe 
communiste... 

M. Egretaud. Lequel ? 

M. le rapporteur, Je puis le dire sans le gêner: c'est M. Lau 
lissier, 

M. Odru. Ce n'est pas vrail M. Lautissier est présent et peut 
en témoigner. 

M. Lautissier. Veuillez préciser de quelle commission il s'agit, 

M. le rapporteur. De la commission des affaires économiques, 

M. Lautissier. Je n'en suis pas membre. 

M. le rapporteur. Admellons que je sois trop nouveau venu 
dans cette Assemblée pour connaitre tous nos collègues com- 
launistes... 

M. Le Brun Kéris. Quel mouvement de solidarité dans lo 
g'oupe communiste! (Sourires.) 

M. Lautissier, M. Réverbori n'en est pas à un mensonge près... 

M. Egretaud. D'ailleurs, cela ne change rien. 

M. le rapporteur. J'indiquais done que la commission des 
affaires économiques ayant voté à l'unanimité en faveur de 
l'avis qui vous à été soumis, ne pouvait accepter le contre- 
projet déposé par le groupe communiste; cela ne m'empêèchera 
pas de remercier notre collègue communiste, M. Egretaud, 
d'avoir mis un peu d'animation dans cette Assemblée — que 


y on rapport avait endormie — par la justesse de ses arKu- 
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ments et surtout par la façon dont il:a traité ce sujet de l'ex- 
position de l'Union française à Marseille, nous entrainant jus: 
qu'à Abidjan, par un détour sans rapport avec le cas qui nous 
intéresse. (Sourires au centre.) 

M. Egretaud. Je soulève le couvercle de la marmite; cela sent 
mauvais d'ailleurs... 

M. le rapporteur. monsieur Egrelaud, que lorsque 
nous avons discuté de celle exposilion — c'est une conti- 
dence que je vous fais — nous n'avons jamais songé à celle 
espèce d'image d'Epinal à la mode de FU, R. S. S. que vous 
voulez nous présenter, qui consiste à montrer dans une expo- 
sition à Marseille des chambres de torture, à montrer ces gens 
qui se relaient pour Imatraquer les pauvres autochtones... 

M. Egretaud. Cela existe Lil où non en Afrique noire ? 

M. le rapporteur. Cela n'existe que dans votre imagination. 

M. Egretaud. J'espère que cetle affirmation figurera au Jour- 
nal officiel, monsieur Reverbori, 

M. le rapporteur. Répéler sans cesse Les mêmes affirmations 
pour s'en persuader, c'est une méthode qui s'appelle methode 
Loué..…. 

M. Max André. C'est la méthode hitlérienne. 

M. le rapporteur. À force d'affirmer, on se persuade et l'on 
croit détenir la vérité, alors que celte vérité n'est qu'à lusasre 
d'un certain nombre d'habitants de FUnion française, (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Le Brun Kéris. (alomniez! il en restera toujours quelque 
chose ! 

M. Odru. N'est-ce pas énoncer une vérité que d'affirroer qu'il 
a eu des morts à Madagascar 

M. le rapporteur. Je disais simplement que Jorsque nous 
avons étudié ce sujet de l'exposition de FUnion française à 
Marseille — et nous n'employons pas le terme qu'a employé, 
comme à dessein, M. Egretaud, d'exposition coloniale ».. 

M. Egretaud. le terme! 


M. le rapporteur. ...nous disons « exposition de l'Union fran- 
Caise » — Nous N'avons pas voulu montrer tout cela, mais 
quelque chose de beaucoup plus simple... 

M. Egretaud. C'est un changement d'étiquelle. 

M. Boiteau. « Qu'importe le flacon pourvu qu'on ait Firesse 

M. le rapporteur, Peut-on parler d'ivresse lorsqu'il s'agit de 
chambres de torture ? 

Nous avons voulu montrer, disais-je, qu'il était facile d'obte- 
nié uné compréhension totale entre les habilänts des 
d'outre-mer et ceux de la France métropolitaine et que si rette 
compréhension n'était pas encore ce que nous souhallerions 
qu'elle fût, c'est justement parce que les relations entre des 
habitants des pavs d'outre-mer et les Français de a méteg- 
pole demeurent insuffisantes, 

M. Egretaud. à les mitraillettes des Alaouites! 

M. le rapporteur. C'est pourquoi nous voulons insister sur 
le rôle moral de celte exposition, Comme je Fai dit dans mon 
rapport, comme ce fut constaté par tous les assistants, Fexpo- 
sillon de 1951 à fait beaucoup pour la compréhension entre les 
peuples d'outre-mer et le peuple de la France métropolitaine, 
Celle que nous voulons Voir tenue en 1953, si possible, à Mar- 
seille, si elle est conçue comime vos commissions des affaires 
économiques et des affaires culturelles le préconisent, jouera 
le mème rôle bienfaisant. 

Si vous n'aviez trailé, monsieur Egrelaud, que la première 
partie de votre exposé, vous Hvrant à votre habituelle propa- 
gande et déroulant votre disque habituel, tellement usé que 
nous n'y faisons même plus allention, je ne me serais pas 
cenné la peine de vous répondre... 

M. Egretaud. l'ourquoi le faites-vous ? 

M. Bidet. Ft vous, si Union francaise ne vous plait pas, 
pourquoi êtes-vous dans cette Assemblée ? 

M. Odru. L'our vous dénoncer! 

M. Egretaud. Pour dénoncer ceux qui Font tuée, 

M. le rapporteur, JL était inutile de faire dire à ces messieurs 
qu'ils sont des dénonciateurs; c'est une question qu'il n'est pas 
besoin de préciser, {Sourtres au centre.) 

M. Egretaud, Cela fait viagt ans que nous dénonçons de tels 
aissements ! 

M. le rapporteur. Je disais donc qu'il est question, dans le 
contre-projet, d'une exposition sompluaire, et que dans la deu- 
partie de son M. Egrelaud a indiqué qu'il ne pou- 
vait voter en faveur d'une telle exposition, A cela je réponds 
que se fût-il agi d'une exposition somptuaire, de prébendes, de 
concussions, nous cussions Tous été contre, Mais il ne s'agit pas 
uu tout de cela! 

M. Egretaud. Surtout à Marseille !... 


M. le rapporteur. À Marseille, 11 y a eu des élus communistes, 
aussi Marseillais que autres! 

M. Egretaud. C'est un milieu polilicien que vous connaissez 
fort bien, 

M. Alduy. Le: cormimunisles mémes ont demandé qu'ait 
celle exposition de l'Union française, 

M. Egretaud. Eh bien! nous, groupe communiste à l'Assemblée 
de l'Union francaise, demandons aujourd'hui qu'elle nat pas 
Leu. 

M. Odru. Certes, nous demandons qu'elle n'ait pas heu! 

M. le rapporteur. J'indique que l'argumentation 
de notre coilégue, M. Egrelaud, comportant deux parties: une 
première de pure polémique — que j'appellerai de sale poli- 
lique et qui ne mcrite pas de réponse... à l'ertréme qau- 
che.) 

M. Piot. Et la \ôlre, votre politique, est propre, n'estee pas ? 
M. le rapporteur. el une deuxième comportant le refus d'une 
exposition sompluaire; à cela, je réponds très franchermnet: pas 
plus que vous, nous he voulons d'une exposition sompluare et 
nous réprenons Votre terme pour qu'il soit bien précisé aux 
organisateurs et répété à l'Assemblée nationale et au Conseil de 
la République que ce que nous voulons, c'est une exposition 
cconomique, sociale, culturelle, et J'ajouterai politique; ceîle 
‘à, nous ferons tous nos efforts pour la réaliser, pour qu'elle 
montre l'entente des peuples de là France métropolitaine et de 
la France d'outre-mer; ainsi aurons-nous accompli une œuvre 
utile pour FUmon française, ce à quoi nous aspirons tous, 

\pplaudissements au centre el à qauche.) 

M. le président. Personne ne demande la parole contre le 
contre-projel ? 

Je Vals consulter l'Assemblée sur la prise en considération du 
contre-projet de MM Barbe, Egretaud et les membres du groupe 
communiste, 

M. Egretaud. Je rappelle à monsieur le président, que nous 


avons demandé un scrutin public 


M. le président. Je suis saisi d'une demaade de scrutin pré- 
sentée par M. Egretaud, au nom du groupe communiste, sur Ja 
prise en considération du contre-projet, 

Le scrutin est ouvert. 

Les rotes sont recueudlis 
dépouillement.) 


M. le président. Voii le résultat du dépouillement du scrutin: 


MM. les secrétaires en opérent le 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 

J'ai déjà donné lecture de 

Personne ne demande parole? 

Je mets aux voix Particle fe, 

(L'article 1%, mais aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Le Trésor est autorisé à consentir des avanres 
d'un montant de 1.500 millions pour l'organisation de cette 
exposition, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Reverbori au 
nom de la commission des affaires économiques et M. Anto- 
nini au nom de la commission des affaires financières, amende- 
ment tendant à remplacer l'article 2 par le texte suivant: 

« Dans là délai d'un an après la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra déposer un projet de loi fixant Je 
montant de la subvention de l'Elat accordée à l'expoilion de 
l'Union française et le maximum des avances à consentir par 
le Trésor, ainei que leur échelonnement, » 

Que; est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Lans le rapport si pertinent de M. Antonini, 
au nom de la commiseion des affaires financières, il a été indi- 
qué les raisons pour lesquelles celle commission ne pouvait 
pas- accepter la rédaction de l'article 2, demandant au Trésor 
des avances d'un milliard cinq cents millions. 

Dans le rapport que j'avais établi au nom de Ja eom- 
mission des affaires économiques, j'avais moi-même indiqué 
que nous nous rangerions à l'avis de Ja commission des affaires 
financières; mais nous avons cependant pensé, M, Antonini, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères, vt moi- 
méme, qu'il était nécessaire de ne pas supprimer purement et 
simplement cet article 2 mais plutôt de le remplacer par un 
autre texte, 

C'est pourquoi l'amendement qui tend à remplacer cet article 
demande un délai — que nous avons fixé à un an — après une 
étude plus approfondie faite non seulement, cette fois, par des 
membres du comilé d'action de Marseille, mais par d'autres 
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personnaltés qu'on pourrait choisir, comme je Fai dit, dans 
éelle Assemblée, permonnaltés auxqueïles pourraient s'adjoin- 
dre de: représentants des ministères des finances, des affaires 
économiques, de l'industrie et du cominerce, de la France 
d'outre-mer, ete, Après cette étude, conduite très rapidement 
dans ce délai d'un an, le Gouvernement pourrait proposer 
à L'Assemblée nationale et au Conseil de la République, apres 
nous avoir demandé notre avis, un second projet de loi qui 
Axerait le montant de la subvention de l'Etat et le montant des 
avances «a consentir par le Trésor, 1 nous semble qu'ainsi nous 
traçone au Gouvernement une route facile à suivre. 

D'un autre côté, noue avons écarté les inconvénients qu'il y 
aurait eus à voler immédiatement des avances du Trésor d'un 
milliard eng millions, 


M. le président, Que! s de la commission des affaires 
financieres ? 


M. le rasporteur pour avis. Je m'en remets entièrement à 
l'avis du rapporteur an fond. 


M. le président. Je \ais done mettre aux voix l'amendement 
présenté par les deux commissions, 

Personne ne demande la parole contre l'amendement 7... 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article ? de la proposition est done rem- 
placé par le texte de l'amendement qui vient d'être adopté. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je.mets aux voix l'ensemble de l'avis ainsi modifié, 

(L avis, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le president. Je doi: Lire connaitre à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit Je titre de la propo- 
sition de loi: 

« Proposition de loi tendant à organiser une exposition de 
l'Union francaise à Marseille en 1065, » 

Le nouvesu est adople. 


HAUTE-VOLTA; SYSTEME HYDRAULIQUE 
VOLTA NOIRE-SOUROU 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour oppelle la discussion de Ja 
proposition de MM, Huulber, Schock, Conombo, Bouda et 
Mademba Racine, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
vrocéder le plus rapidement possible à l'étude du système 
hydraulique Volta noire-Sourou afin de déterminer les possi- 
bilités et les conditions de mise en valeur par irrigation de 
toute la rézsion intéressée par ce système année 190, 
et 14, annee 1951). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Schock. rapporteur de la commission du plan, de l'équi- 
pement ct des communications. Mesdames, inessieurs, avec 
3 milhons d'êtres humains et 300,000 kilomètres carrés de super- 
ticie, la Haute Volta est le territoire de française ayant 
la plus forte densité de population, _ alion qui, à elle 
seule, représente environ le cinquième de celle de FAfrique 
francaise, 

Mais il est curieux de constater que ce pays le plus peuplé 
est aussi le plus déshérilé st nous tenons compte des riches- 
ses naturelles connnes à ce jour, le sous-sol restant une incon- 
nue susceplble de bouleverser un jour les données actuelles. 

Un prob'éme urgent à résoudre — rendons tout de suite 
hommage à ceux qui s'occupent des destinées de ce pays, en 
reconnaissant qu'il à été abordé dans Ja limite des possibilités 
acordées par le Gouvernement — est celui de nourrir cette 
population. 

Nous avons pu lire, dans les documents officiels, que l'his- 
toire économique de nos territoires d'outre-mer est caractéri- 
sée par une évolution progressive du stade de l'agriculture 
vivrière au stade de l'agriculture commerciale. Cela est peut-être 
vrai pour de nombreux terriloires, mais en Haute-Volta, l'agri- 
culture vivrière elle-même n'est pas encore bien développée, 
Pourtant, s'il est un territoire où son importance est pri- 
mordiale, c'est bien dans ce pays. Cela explique en partie les 
migrations d'une partie de la population vers d'autres terr- 
toires plus riches, particulièrement vers le territoire de Ja 
Gold Coast. 

Mais cela n'est pas une raison pour que des efforts ne soient 
pas entrepris en vue de remédier à cette situation. Certains ne 
parlentals pas dejà de l'erreur commise en reconstituant ce 
territoire ? Nul être conscient des réalites africaines ne pourrait 
accepler ce jugement mais encore faut-1l prouver nos bonnes 


intentions, el pour cela faisons moins de discours moins d'arti. 
cles, des travaux! 

Une politique hydraulique agricole et pastorale doit être 
poursuivie dans ce pays. Elle est amorcée, mais il faut persé- 
vérer, Des ouvrages rudimentaires ont été réalisés et les popu- 
lations ont montré l'intérêt qu'elles portuient à ces réalisa- 
tions, D'ailleurs, j'espère que, dans les interventions qui vont 
suivre, cerlains de mes collègues, ayant parcouru celte région 
le mois dernier, rendront compte de Jeurs observations, 

En effet, comme le précisait Fexposé des motifs de la pro- 
position, de véritables jardins s'organisent et Jes produelions 
constituent ün appoint non négligeable en \ivres et en pro- 
duits commercialisibles, 

Un programme de ces réalisalions, de pelite et moyenne 
importances, est préparé et amorcé, Seratail poursuivi? Ceci 
est une question que Je développerai devant vous dans un 
avenir trés proche, 

Aujourd'hui, nous désirons voir amorcer une politique de 
mise en valeur par Pirrigahion d'une région que la nature à 
favorisée en la dotant de cours d'eau. Je n'apprendrai rien 
à personne en rappelant que Peau est le facteur déterminant 
de l'activité économique de ce territoire et qu'a cet égard l'ef- 
fort est à peu près lout entier à faire, 

Si nous reprenons le texte de la proposition, nous voyons 
que la Volla noire coupe le plateau voltaique sueceSsivement 
en direction du Sud-Ouest, du Nord-Oues!, puis du Sud, avant 
de pénétrer en Gold-Coast. 

Dans sa partie Nord, ce fleuve présente Ja particularité de 
se prolonger par une dépression en direelion Nord, pouvant 
alleindre, en diffééents endroits, plusieurs Kilometres de large, 
et sur une longueur estimée à près de SO Kilomeélres, Séparés 
par un léger seuil, ces deux éléments Sourou-Voila sont, aux 
hautes eaux, ea communication, mais forment, aux basses eaux, 
deux entités distinctes, Pour autant que lon puisse en juger, 
les terres avoisinant la dépression du Sourou seraient d'excel- 
lente composition et se préteraient à une exploitation inten- 
sive Sous Irrigation, 

La connaissance de ce Système hydraulique est ancienne, 
mais il ne semble pas avoir fait jusqu'à présent Fobjet d'une 
etude précise et complète visant à déterminer le régime des 
eaux, les possibilités agrivoles des régions ävoisinantes, leg 
réalisations techniques qui Soraient à envisager pour relenis 
une partie des eaux de la Volla, et les modalités suivant les- 
queles ces eaux pouriaient être utilisées au profit de l'agrieul- 
ture, 

apparliendra à commission de l'agriculture, saisie pour 
avis, de metire l'accent sur Fintérèt que présentent ces aména- 
gements hvdrautiques pour 11 protection des sols, 

Comme nous le disions pus haut, l'administration à entamé 
un vaste programme de barrages de retenue, là où de faibles 
dénivelations le permettent, mais le voyageur qui survoie ces 
plaines sas fin et qui cherche les nappes d'eau ainsi consti- 
tuées, n'apereoit que de minusen'es taches et se rend compte 
que l'œuvre est à peine 

Le but du plan est d'améliorer l'équilibre économique et les 
conditions de vie, Le projet que nous présentons tel à ce but 
avec l'avantage de conserver les richesses du sol. I nous faut, 
chaque fois qu'il est possib'e, lutler contre la désertification 
qui eptraine Fhomme dans un cyele infermal de sous-altmenta- 
et de travail réduit, se par sa dégénérescence 
et sa disparilon, Ne soyons pas pessimistes, nous n'en sommes 
pas encore à ce stade, mais, dès aujourd'hui, des mesures éner- 
giques doivent prises et l'étude que nous préconisons mar- 
quera notre désir de les entreprendre. 

La culture du riz, des plantes industrielles rentables et des 
produits maraichers apporterait à ces populations un bien-être 
qu'eiles sont obligées de conquérir en s'exilant chaque année, 

n'est pas inutile de rappeler que, dans de nombreux 
endroits, les femmes doivent parcourir plus de 10 kilomètres 
pour transporter l'eau nécessaire au ravitaillement, Ces 
méthodes n'ont rien à envier à celles du «petit panier » pour la 
réfection des routes, I est encore lemps de remédier à cet état 
de choses, Evidemment, il faudra, À aussi, éduquer le paysan 
qui se refuse à modifier le régime des eaux, mgis il n°y aura 
à notre connaissaoce à lutter contre aucune croyance ni cou- 
lune, 

En parlant de coutume, je pense en particulier à celle qui 
empêche lAfricain de planter des arbres eay, d'après lui, celult 
qui plante un arbre doit mourir dans les proches années. 
En ce qui concermme l'amélioration du régine des eaux, noug 
n'avons rien à craindre, et les populations suivront certaines 
ment nos conseils, Nous pouvons être sûrs que lorsque les 
populations auront compris le but visé, elles apporteront un 
concours utile à ç2s travaux. 

Les cours d'eau dont il s’agit de tirer parti au maximum cou 
lent au milieu de vallées alluviomnaires et il semble, pour ceux 
qui connaissent celte région, que la mature a déjà amorté les 
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aménagements qu'il faudra compiéter pour irriguer de grandes 
étendues. Les seuils rocheux, rehaussés, assureront une irriga- 
tion convenable. 

Uoe condition essentielle toutefois devra être réaisée, c'est la 
coufiance, la foi absolue dans les possibilités de ce pays, par- 
celle de l'Union francaise trop iongtemps mégigée, et dans 
cet esprit que votre commission du plan vous demande de 
voter À proposition dont M. le président vous donnera lecture, 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Lhuillier, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des pêches, des chasses et des forêts. 
Mesdames, messieurs, le ae de notre collègue, M. Schock, 
a mis en relief tous les éléments qui militent en faveur de 
Jéiude du système hydraulique Sourou (Haute-Volta, 

Après avoir pris Connaissance de ce document les membres 
de votre comnussion de l'agriculture se sont prononcés favo- 
rablement, et à Funanimité, sur le texte de la proposition qui 
vous est soumise, Dans le cadre des préoccupations qui antiment 
votre conanission une tele étude s'inserit en En elfet, 
des indices valables Jaissent présager possibilité de créer, 
dan: une région particulièrement déshéritée, un centre de pros- 
périté agricole, il apparaît souhaitable, sinon urgent, d'en 
détinir Pintérêt réel dans les meilleurs délais et d'apres des 
observations dé base précises, 

Aussi, sans vouloir pour cela anticiper sur Favenir, il est 
apparu à votre commission de l'agriculture qu'une étude de cet 
ordre ne devait laiscer dans l'ombre aucun élément du pro- 
bième et qu'il convenait de Fenvisager sous ses divers aspects: 
hydraulique, agronomique, sanitaire, économique et social. 

Lors d'un de nos récents en Haute-Voita, nous avons 
tenté de recueillir un complément d'information — sans grand 
succès d'ailleurs — car rares sont les personnes eusceptibles de 
fournir sur cette affaire autre chose que des généralités sans 
grand intérèt. Incidemment, il nous à cependant été signalé 
que celle dépression à fait, autrefois, l'objet de relations inté- 
ressantes, lesquelles pourraient éclairer le sujet. Malheureuse- 
mél, HOUS L'avons pu réunir aucune de cebes-ci car, comme 
chacun le sait en Afrique, seuls les termites savent exploiter 
les vieux documents! 

Sans doute, la cause de ce désintéressement doit-elle être 
attribuée à une question sanitaire, la région du Sourou étant 
connue comme une Zone d'expansion de Ja maladie du 
sommeil, Cette constatation ne peut surprendre; les abords de 
la dépression, recouverts par une brousse très dense, renfer- 
ment de nombreuses essences buissonnantes, lesquelles consti- 
luent un d'élection pour la propagation de mouche 
tsé-tsé, Mais sur ce point les progrès techniques de lutte nous 
permettent d'affirmer que, dans le cadre d'une éventuelle mise 
en valeur, les opérations de débroussement feraient disparaitre 
rapidement Ja maladie, en supprunant les plantes — hôtes des 
agents vecteurs. 

Dans son exposé, M. le rapporteur de la commission du plan 
indique qu'il appartiendra à commission de l'agriculture de 
mettre l'accent sur intérêt que présenterait un aménagement 
hydraulique if la protection du sol, La chose est simple. Ki, 
suivant une hypothèse extrêmement favorable, cent mille hec- 
lares pouvaient être irrigués, cette euperficie permettrait l'ins- 
lällation de vingt mille familles, lesquelles praliqueraient désor- 
mais une agriculture intensive et sédentaire; alors que ces 
vingt mille familles, respectant un système d'exploitation 
extensive préléveront annuellement, particulièrement sur les 
réserves de savane, une surface, une sole de 120 à 150.000 her- 
ares qui subirait, après exploitation, le sort de certaines jachè- 
res naturelles. 

Voilà, mesdames, messieurs, les quelques explications com- 
p'émentaires que le rapporteur de votre commission de l'agri- 
cufture avait le devoir de signaler à votre attention, avant qu'il 
vous suit demandé de vous prononcer sur celle proposition, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Si personne ne demande la parole dans la 
discussion générale, la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« /Assemblée de l'Union française, considérant: 

« Que toute l'économie agricole du territoire de la Haute-Volta 
dépend des aménagements hydrauliques qui seront réalisés 

sur retenir les eaux se déversant sur le plalau voltaique; 

ique ; 

« Que ces réalisations interviendront toujours favorablement 
dans le programme de la protection des sols, qui revêt pour 
ce lerriloire une urgence de premier degré, 


« Que parallélement à une rer de petite et moyenne 
hydraulique, toute possibilité d'aménagements importants doit 
être étudiée et suivie dans ce terrioire à vocation essentieile- 
ment agricole; 

« Que la population voltaique, en raison de son hnportance, 
apportera une aide appréciable à ces réalisations, et protilera 
avantageusement des ïilots de prospérité qui pourront  clre 
créés: 

« Invite le Gouvernement à faire procéder à une étade très 
complète des possibilités Paméragement du sys- 
tème hydraulique Volta Noire-Sourou el suggére que celle etude 
soit confiée à une mission étoffée, réunissant tous les techni- 
ciens intéressés par les différents aspects d'une tele réalisa- 
tion, » 

M. Paul Tétau. Je demande là parole, 


M. le président. La parole est à M. Telan. 

M. Paul Tétau. Me: chers collègues Le groupe socialiste 
approuve pleinement Ja proposition qui nous est soumise et 
le rapport présenté, eur Fune et Fautre ont pour but d'amé- 
liorer les conditions de Vie des populations de la Haute-Volta 
on donnant des bases meilleures à Fécononmie de ce terri- 
toire. 

Mais nous sommes jei habitués aux réalités africaines: nous 
savons aussi les difficultés que nous devons sans cesse sur- 
monter pour assurer là réussite de projets dont li réalisation 
totale doit pourtant permettre de rendre meilleure lexistence 
quotidienne des ns et des autres, 

C'est ainsi que nous n'ignorons nu‘lement combien, à l'heure 
actuelle, il est ardu d'obtenir et M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer ne me contredira pas — les crédits néces- 
saires au financement des plans de toutes sortes, Cest done, 
saisissant l'occasion qui nous est donnée, un er 
d'alarme que je voudrais lancer, 

Oui, mes chers collégues, les plans de développement écono- 
mique el social des territoires d'outre-mer sont menares, Je 
crois le savoir, le F, EL D. E, K. doit revoir ses programmes dans 
un sens certains travaux sont déjà arretés, d'autres 
le seront demain, d'autres encore seront réduits, Disons-e net. 
lement, des projets ne seront méme pas entamés 

Eu gros, pour être précis, il semble qu'il manque 20 milliards 
pour les erédilts de payement de l'exercice en cours, Mais 
est un fait encore plus grave: les sommes prévues en enga- 
gement sont des plus faibles — 14 milliards, Si mes renseigne- 
ments Sont exacts, Or, si ces sommes ne sont pas majorees, 
nous irons Vers Une genérale de tous les progcammes, 

J'ai entendu comme vous, mes chers collègues, les argu- 
ments opposés aux demandes de crédits de la France d'outre- 
mer. Permetllez-moi de les redire, afin que vous puissiez, une 
fois de plus, juger de leur manque d'objectinité, (Tres ben ! 
très bien! sur divers bancs.) 

On reproche à foutre-mer de ne pas avoir emplove une 
grosse partie des crédits ouverts Les années précédentes, 


M. Georges Boussenot. ne leur à pas donné 


M. Paul Tétau. Je remercie M. le président Boussenot de son 
intervention, Et des gens aux intentions douteuses, à l'égard 
des territoires d'outre-mer, affirment aussitôt que les sonimes 
demandées élaient inuliles, Ce raisonnement est dune telle 
indigence qu'il nous ferait rire si, malheureusement, 1 n'était 
eo au sérieux par ceux qui détiennent les cordons de Ja 
JOUrse. 

Mes chers collègues, Sachons quant à nous raisonner saine 
ment. Tous ceux qui connaissent Afrique savent quelles énor- 
mes difficultés présentait la mise en route des travaux de 
l'importance de ceux qui élaient envisagés: malgré cela, le 
retard subi par lexéculion de ces travaux, tendait de plus en 
plus à se combler, Nous avons déja eu l'occasion de donner 
les causes de ces retards, causes tout à fait normales, En effet, 
sur Un programme annuel de 63 tmilliards pendant dix an 
ce qui représente la totalité du premier plan décennal, la pre- 


mière comme la deuxième année sont des années de preparation, 
comme d'ailleurs Les deux dernières sont des années de 
dation., Seules, les autres années, que je qualiierur de 
médianes, Sont des années de plein rendement, et par la rame 


1 , 
de grande consommation de crédits, 


Or, justement, holis Sorties dans la quatricrne ‘du 


plan, et, à l'heure présente, le rendement mensuel Ges besoins 
dépasse six milliards, ce qui, si l'on ajoute à ce chiffre les 
prèts consentis aux collectivités, représente une somme globale 
de S0 milliards de franes. 

Or, mes chers collègues, c'est justement actuellement, que 
l'on voudrait réduire dans des proportions catastrophiques, les 
crédits d'engagement et les crédits de Nous n'accep 
tons pas cela! Nous tenons à le dire au Gouvernement! 

Pour nous, FUnion francaise n'est pas un mythe, c'est nne 
réalité vivante. Or, je n'hésite pas à le déclarer, c'est commettre 


la plus monstrucuse des iniquilés que d'opposer sulis Cesse 
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aux besoins des territoires d'outre-mer, les besoins de 
métropole et de traiter les territoires d'outre-mer comme des 
pouvies que l'on ne sert qu'au bout de la table. (Applau- 
disse nenls 

Voila, mes chers collégues ce que je tenais à déclarer à propos 
du vote qu'avec joie nous allons émettre poui aider la Haute- 
Volta dans sou ascension vers une agricole plus de 
souhaitant toutefos que les 


loppée et mieux ordorucé 
ent pas défaut, (Applandssements 


crédits nécessures ne tot fa 
au cendre qaut he.) 


M. le prés dert. La parole est à M, le président de la commis- 
pour avi 


M. Cecrces Monnet, président de la commission de l'agricul- 
Lure, M, telau, à propos projet dont SHISIS, 
vient de pour ce probleme grave de Ja réduelion des cre- 
du D. NS. dont nous sommes inenacés, el puisque 
M. lé munistre Aujoulat nous à fait l'honneur d'assister à notre 
nous espérons qu'il voudra bien nous rassurer, 

Lorsque nous avons débattu du projet en question à li com- 
mission de l'agriculture, nous avions, en effet, marmfesté la 
méme en plaçant sous l'angle meme de ces 
trovaux pour lesquels nous vous demandons de prendre en 
cons deration un relatif à Maute-Volta, | 

Sans doute n'éviterons nous pas que les credits soient, sinon 
du moins non auginentés, et paraitrait peu habile 
de presenter un projet de nouvelles dépenses alors que nous 
ne sommes pas sûrs de pouvoir faire face à toutes celles qui 
sont 

La comussion de l'agriculture n'en à pas moins 
qu'au lerme de la quatreme année de l'exécution du plan, 
ne serait pas touble de revoir Fensermble des travaux 
entrepris et d'exammer st certains ne merfent pas une priorilé 
ar rapport à d'autres, surtout S'il est question de comprimer 
crédits, 

Les membres de la commission de l'agriculture qui Viennent 
de passer queiques jours en hute-Voila  accompagnes par 
notre art M. Cazelles qui, vous le savez, promène à travers 
l'Afrique cette nussion d'enquéle qui vous rapportera Imentôt 
des coniusions de nature à vons inéresser — ont constaté 
Leflort spontanée de l'administration et des populations pour 
sweliorer leur situalion, bien que le F. D. ne subven- 
lune pas leurs travaux. Avec les moyens les plus sommaires, 
des centaines de travailleurs sont accourus à l'appel de ladmn- 
pour faire des barrages et retenir de l'eau dans des 
cueites naturelles, L'échelle de ces travaux est iitiniment 
monde que celle que lon nous propose pour le Sourou, où il 
s'agirait de capter les crues de deux fleuves qui remplissent 
celle euvetle pendant la saison des hautes eaux, mais les réalt- 
Steurs font preuve d'une tele ferveur que nous en élions tous 
extremement émus, 

Vous avez qu'en l'absence de dotations pour les travaux 
ruraux, FAlrque overdentale francaise à pris Fruliative d'une 
Caisse appeiée ER, D. qui mel à la disposilicn des 
terntoires des subentions sous réserve que les populations 
feront un effort, Dans ce cas, cet effort est 
double par le budyet du terntoire et triplé par le budget de 
la federation, et fourni par Ja population, un tiers 
ar Le un par la fédération, Le Gers fourni par 

population sons forme de main-d'œuvre; grice à cette 


ensé, 


bonne volonté, res régions Si longtemps abandonnées, voient 
se multiplier points d'eau. 

Noire rapporteur, dans son excellent rapport, vous mon- 
trait Haute-Volfa, pays très peuplé, qui n'a guère 
comme moven de vis que l'exportation de <a main-d'œuvre, 
detre suise en valeur puisque précisément elle de 
bonnes Terres et une man-d'œuvre locale; les crédits seuls 
| if 

Vu où D. FE. commence à examiner com- 
Va laire face aux Travaux en Cours, nous ne croyons 
il | Au prograrime de cet orgasme 
des travaux rural, de mise en valeur de l'outre-mèr. 
Lu le l'agriculture envisageait l'éventualité d'une 


la connmission du plan, pour Examiner 
ns douté le D. E. ferait de son cûté — 


l'en- | lC< travaux en eonrs, voir ceux qu'il faut achever 
el le plus rap dement possible, ceux qui ne sont pas inserits 
programme et faudrait entreprendre, et enfin ceux 
qu'on | it ponrsuivr un rythioe moius rapide, J'en- 
tends que noire collègne M, Tétau surait raison s'il était pos- 
sible de iuantenir lintégraiité des crédits, voire de les aug- 


Bi, Paul Fetau, Gun peut le faire avec un peu de bonne velonté, 
M. le president de la commission de l'agriculture, Nous sou- 
ditons que M. le munistre venille bien nous en donner l'as- 
aurance, tas S'ils sont maintenus, nous devons en chercher 
la meilleure uulisauon, Pans le projet du Souruu, les crédits 
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unis en œuvre apporleront tout de suite la prospérité et 
c'est dans ce sens | nous voudrions que le D. E, $. 
dans l'avenir fasse le maximum de ses cMoits, (Applaudisse- 
ments à qauckhe et au centre.) 


M. le président, La parole et à M. Roussenot. 


M. Ceorges Boussenot. À l'occasion des proposi. 
lions intéressant la Haule-Volla, à laquelle je mme rallie volon- 
tiers, notre collegne et ami M. Tétau à jeté un cri d'alarme en 
ce qui concerne Ja réduction des crédits du K, D. Je 
voudrais proliter de la présence de M. Aujoulat, secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, pour lui rappeler qu'il y à des 
pays qui ne demandent pas plus que ce qui leur à été morale. 
ment accordé, mais simplement que les engagements pris par 
le D. ES. et par le Gouvernement soient tenus, (Tres 
Lien! très Lien! à qauche.) 

Je vais vous citer en exemple, cg malheureux territoire des 
Comores dont je vous at dit la situation tragique, archi. 
pel où tout est par terre, où tout est détruit, Nous avions au 
30 juin 1959 pu utiliser seulement S p. 100 des crédits qui nous 
avaient été accondés À l'heure actuelle, monsieur le ministre, 
la silualion confine au tragique, nos populations ne sont pas 
menacées de disctte, mais de famine, Et pourquoi ? Parce que 
les moyens de transport du riz qu'on nous mesure parcimo- 
nieusement pour l'alimentation de la population, doivent em- 
prunter des routes qui n'existent plus. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de faire en sorte 
que les 209 maillons qui nous sont dûs puisqu'on nous les a 
promis, nous soient virés le plus tôt possible pour des tra- 
vaux d'aménagement qui rentreront dans le cadre de lutili- 
sation des crédits du #, 1 D, E. S. Ainsi nous aurons la possi- 
bilté d'utiliser ce qui nous a été donné et en même temps 
d'apporter à des populations extrêmement malheureuses 
concours et l'aide que vous leur devez, (Très bien! très bien! 
Applaudissements à qauche et au centre.) : 


M. te président. La paroie est à M. le ministre, 


M. Aujoulat secrétaire d'Etat à La France d'outre mer, Mes- 
dames, messieurs, je n'avais pas pensé que la proposition rela- 
à lhydraulique de la Haute-Volta conduirait votre Assem- 
blée À élargir le débat et À examiner l'ensemble des problèmes 
rs concernent La situation actuelle des plans d'équipement 
des territoires d'outre-mer. 


M. Paul Tétau, Nous suisissons toutes les occasions, Imon- 
Siour Le ministre, de faire entendre la vérité. 


M. le secrétaire d'Etat. Mai: je me réjouis, en définitive, que 
l'occasion me soit fournie d'apporter à votre Assemblée, je 
ne dis pas quelque apaisement, mais en lout cas queïques 
informations. 

M. Georges Boussenot. le: 

M. Egretaud. l'our ça, ils n'en sont pas chiches! 

M. le secrétaire d'Etat. d'abord en ce qui concerne Île 
problème qui fait l'objet de la proposition de résolution que 
vous venez d'examiner, je voudrais indiquer aux auteurs de 
proposition de résoution et au rapporteur que le Gouverne- 
ment et le comité directeur du F. T1, D. E, S, se sont préoccupés 
d'une manière très particulière de cette question de l'hydrau- 
lique agricole et pastorale de la Haute-Volla, à telle enseigne 
que voter quelques semaines, au moment où le plan d'équipe- 
ment de VA. 0, F, pour 1950-1951 venait devant le comité diree- 
teur du F, EL D. E.S., celui-ci s'est penché avec beaucoup d'atten- 
tion sur les propositions faites en faveur de l'hydraulique 
agricole et pastorale de la Haute-Volta, 

Le comité directeur du F, 1 D. E. S. a été ainsi amené à 
regreller que des crédits importants, qui avaient été primiti- 
vement inscrits en faveur de ces réalisations, aient été ensuite 
réduits de telle manière que le programine qui avait été fixé 
s'est trouvé prêt d'être complètement abandonné et, à la suite 
de cette séance du comité directeur du FE, EL D. E, $., j'étais 
amené à écrire au haut commissaire de la République en 
À. O0. F, les lignes suivantes: 

« Le comité directeur du F, EL D. E, S. s'est vivement préac- 
cupé du programme d'hydraulique pastorale en Haute- ‘olta, 
I ui est apparu qu'il serait tout à fait souhaitable, d'une 
part, de mener raprliement à terme le programme actuel 
approuvé et pour cela de dégager sur d'autres rubriques le 
complément de crédits de payement nécessaires à cet effet, 
d'autre part, de permettre à ce territoire de lancer le nouveau 
programme qu'il a envisagé en l'assortissant des crédits de 
avement indispensables pour conduire jusqu'au 30 juin 1951 
travaux avec le rnaximum de célérité, 

« L'importance économique et sociale de ce programme 
d'hydraulique, son efficacité, son action directe et presque 
immédiate sur le standing des populations justifient amplement 
que soient, au besoin, dégagées sur d’autres opérations moins 
urgentes, les dotations qui puissent permettre sa réalisation. 
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Ce réaménagement me paraît possible. I est, à mon sens, indis- 
pensable ». 

C'est vous dire, par conséquent, que nous eslimons, comme 
vous, d'une imporlance exceplionne le pour un territoire comme 
celui de la Haute-Volta, la réalisation d'un vaste programme 
d'hvdraulique agricole et pastorale, programme qui necessite, 
cet évident, des études plus poussées que celles qui ont pu 
étre menées jusqu'à présent, J'ai eu l'occasion de voir en Hauie- 
Volta la réadisation, qui se poursuit à un rythnse rapide, Ge 
quelques grands barrages. 

J'ai vu ailleurs, dans d'autres coins du territoire, effels de 
barrages déjà construits depuis une certain letmps, ce qu'on 
appelle le miracle de l'eau », miracle qu'on voudrait 
voir se renouveler à des dizaines d'exemplaires dans l'ensembie 
du territoire, C'est vous dire, par CONSEqUEnNT, que le uouverne- 
ment donnera à votre proposition toute l'attention qu'elle mérite 
et s'effurcera de ne pas la laisser dortmir dans un liroir du 
uuinislere. 

Ceci dit, je voudrais aborder les autres points qui ont été 
soulevés, Je répondrat tout d'abord à M. le conseiller Bousse- 
qu'en ce qui concerne Îles Comores Hous avioris ete les 
premiers à regretter, au OU AVONS 
programme d'équipement pour 190-401, Pabsence où la quasi 
absence d'utilisation des crédits qui avaient élé 1nis à la dispo- 
silon de ce terrHoire…. 

M. Georges Boussenot. Mai: vous le saviez très bien, monsieur 
le ministre, nous avions hi personnel, ni malériaux, 


M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas un reproche que j'adresse 
au territoire que vous représentez, J'ai eu le privilege et le 
plaisir de le visiter et pu constater, par conséquent, Voici 
quelques mois, que c'est faute de matériaux et faute de per 
sSonnel que les millions qui avaient été mis à la disposition de 
ce terriloire n'ont pas pu êlre utilisés, Mais il n'en reste pas 
moins que le comité directeur du FE, D. avait cru devoir 
souhaiter un développement pus rapide du plan d'équipement 
des iles de l'archipel des Comores, Par conséquent, je crois 
pouvoir vous dire qu'il ne fera pas de difficuites pour vous 
restituer les milaions qui vous étaient dus sur le plan d'équi- 
wment, Je prends très volonbiers l'engagement de faire preva- 
rce pont de vue devant le comité directeur du F. S. 


M. Georges Boussenot. Ju vous en remercie infiniment. 


M. le socrétaire d'Etat. Abordant le probléme plus genéral 
coulevé d'abord par M. félau, puis par M. Monnet, je ne veux 
pas mer la menace sérieuse qui pèse à lheure actuelle sur 
du D. E. K., et par conséquent sur Pavenir mène 
de l'équipement des territoires d'outre-mer, Ces meéna'es ne 
sont pas habiles, 

\ous avons recontré cette année d'énormes difficultés, vous 
le savez, pour mener à bien les programmes annueis qui nous 
client soumis par les territoires. de dois dire cependant, et 
je voudrais ler me permettre de contredire lune des aftirma- 
ons de M. Télau, qu'en matière de garantie de parement, 
nous conumes arrivés malgre tout à une solution qui, st elle 
ue correspond pas pleinement aux désirs des territoires et à 
bus propres désirs, peut nous permettre de réaliser, dans des 
relativement satisfaisantes, programmes annuels 
piesentes par ces territoires, Tout en maintenant aux travaux 

rythine suffisant, 

Suus doute avons-nons été amenés à obliger les territoires à 
certaines renonciations, il a fallu leur demander certaines 
ralions nouvelles qui nous étaient proposées ; 1 a fallu égale- 
ment leur demander certaines reconverstions de programme et 
surtout leur proposer en collaboration avec nous, un certain 
effort d'imagination et de bonne volonté pour aménager Ja 
tranche annuelle dans le cadre des crédits qui nous étaient 
offerts, 

Comment y sommes nous arrivés ? A l'heure qu'il est, le 
Vrosramme de l'Afrique occidentale française est une chose 
acquise, avec un nombre de milliards évidemment plus faible 
que celui sur lequel l'Afrique occidentale française croyait 
pouvoir compter, en assortissant ce programme de certains blo- 
cages nécessités par l'attente de justifications, mais blocages qui 
ue sont pas définitifs, Le progremime de l'Afrique occidentale 
francaise poursuit malgré tout son cours d'une manière normale 
el je ne pense pas que pour cette année et jusqu'au L® juillet 
1951, l'Afrique occidentale française rencontre de tres grosses 
difficultés, 

En ce qui concerne le Cameroun, nous avons dù demander 
à ce territoire de vouloir men retirer du progranine annuel 
1950-1951 certains gros travaux nécessitant un nombre de mul 
lions considérables et je Cameroun de très bon cœur à accepté 
un effort de reconversion qui mérile d'être souligné et admiré. 
Le Cameroun a accepté de procéder à un auto-financement de 
certains grands travaux. à consacré à cela des fonds qu'il 
lenail en réserve ou émanant de certaines laxes, Le Cameroun, 
ü, par conséquent, montré qu'il tenait à prendre très largement 


sa part de l'équipement qui lui éluit nécessaire, ce qui lui à 
permis de maintenir en gros le programme propose par ce 
terriloire et d'assurer ainsi là poursuite normale de son plan 
d'équipement, 

Pour ce qui est de Madagascar, la question n'était pus extrè- 
mement compliquée, du fait que Madagascar comportut de 
reports venant des années précédentes. Le plan pour 
Madagascar jusque-là poursuivi à un rythme assez 
ralenti, il a été possible de donne cualement satisfaction à ce 
territoire. 

Reste l'Afrique équatoriale francaise. L'Afrique équatoriale 
francaise s'est engagée, Vous le savez, dans des réalisations 
extremement importantes, mais aussi extremement coûteuses, 
grace à quoi 1 à fallu demander à ce territoire un nouvel 
effort de reconversion de son plan d'équipement. Nous sommes 
en train d'v travailler en ce moment, Ce sera chose faite dans 
une quinzaine de jours, et je pense qu'un élément au moins 
nous aidera à maintenir le rythme des travaux: c'est le fait que 
les budgets d'équipement ont été votés très tardivement et 
qu'ainst il nous est possible d'envisager un certain étailement 
des dépenses au dela du f® juillet 1954, 

Les territoires n'avant pas été mis en mesure de dépenser 
tous leurs crédits avant la fin de l'exercice annuel 1950 19051, 
il sera possible de gagner un peu de temps et de voir venir, 

La question la pius grave n'est dom pas celle des eredits 
de payement. Le cadre des crédit de pavement pour l'année 1950- 
1951 peut étre considéré, à Fheure actuelle, comme franchi. 
Par contre, en matière d'autorisalions d'engagement, nous 
nous trouvons devant des perspectives, je Le dis tout net, extrè- 
inquiélantes. 

\ l'heure actuelle, on peut dire que les autorisation: d'enga- 
gement qui nous sont promises sont déja trés largement absor- 
bées, Sinon dépassées ct par conscquent, Gouvernement se 
trouve placé devant certaines responsabilités qu'il ne peut pas 
éluder, si nous nous en tenons aux chiffres de crédit 
gement inserts dans le budget de cette année... 


d'enga- 


M. Paul Tetau. ! 


M. le secrétaire d'Etat. Mains que cola, hélas le chiffre 
au de la dotation du F, D. est exactement 
de dix milliards et et il s'ajoute à cela trois n iliards et 
demi qui représentent des crédits cotuplémentaire: 

est évident ces autorisations d'engagement ne repré- 
sentent méme pas le Liers de ce qu'il faudrait pour faire face 
aux actuellement lineces, el aux operations 
Sitées par des Travaux déjà commencés. 

SI H'avions pas l'espoir d'obtenir des 
d'engagement supérieures à celles qui nous sont actuellement 
offertes, les réalisations commenvcées lrouveruient déja 
promises au cours de l'exercice prochain, car à un certain 
volume d'engagements ne peut correspondre un volume limité 
de crédits de paverment, 

Par conséquent, non seulement nous devrion perdre tout 
espoir d'entreprendre des réalisations nouvelles, tauis méme 
les travaux dejà cours se lrouveruent dans une certaine 

Cest pourquoi un certan nombre de parlementaires ont 
demandé au président du conseil, au moment où houverne- 
ment s'est constitué, de reprendre le probléme des autorisa- 
engagement et d'envisager de multiplier par trois le 
volume des autorisations qui est promis, 

C'est vous dire que le dernier mot n'est pas dit dons cette 
question et nous avons bon espoir que les négociations et les 
discussions actuellement en cours donneront Heu à une lettre 
qui &pporltera quelque espoir aux territoires d'ou- 

Qu'il me suit permis de saisir l'occasion qui m'est offerte 
aujourd'hui pour vous d're égaement où nous en sommes dans 
les travaux menés par le comité directenr du F. D 
Actuellement, comme je Fai dit tout à l'heure, les programmes 
des territoires ont été ad: ptés avec un certain retard je le 
reconnais — et li à fallu remettre ces programmes annuels 
plusieurs fois sur le métier en vue de les harmoniser avec Ja 
contraction de crédits qui nous était imposée, 


autorisations 


Nous avons eu, d'autre part, à examiner de très près, cette 
annéé, les proposilions budgétaires qu: nous étaient présentées 
par les instituts de recherches srientifiques et nous avons été 
amenés à demander à ces derniers de consentir des contractions 
de crédils assez hnportantes, comple tenu à la fois de la pénu- 
rie devant laquelle nous nous trouvons, des sacrifices qui 
doivent être demandés à tous, compte tenu aussi du fait que 
ces instituts de recherches se trouvent, pour certains, arrivés à 
leur maximum d'ulilisation de crédits, teur capacité d'inves- 
lissement semble maintenant presque atteinte, et il est possi- 
ble, sans compromettre la valeur de cette recherche scienti- 
fique, de leur demander un certain palier au point de vue de 


des crédits. 
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Ce fat également Foccasion de reprendre une élude d'en- 
serbe de Pelfort accompli par les instituts de recherche scien- 
Ufique, et nous avons amenés à de plus pes le 


probleme de Va coordination entre les Travaux accomplis par 
instituts de recherche; conseil supérieur de la 
techerche scentfique doutreaner a eu loccasion de se 


deux depuis ie début de sevise ses méthodes 
de travail, 1! s'est donné une structure un peu plus éloffée, et 
ainsi avous bon espoir que recherche scentifique va 
cotrer dans une phase de travail non seulement active, mais, 
celle fois, cocrdonnée entre les différents secteurs, 

Eu temps, des programmes présentes, soit 
par les terrilotres, soit par differents instituts, à amené le 
comité directeur du F, LE D, EN. à penser que le moment 
était venu, comane le soubhatla t tout à l'heure M. Monnet, de 
se pencher sur 'onentalion méme des plans d'équipement des 
territoires d'outre-mer, 

Nous avons été amenés à demander si un équilibre sain 
était actaehement pratiqué entre les réalisations destinées à 
l'infrastructure et les réalisations orientes notamment vers 
production, Le comité directeur du DE, SN. en avant fini 
avec des programmes annueis à déchié de consacrer 
quelques séances à l'examen de ce probleme de base, probième 
de l'infrastructure, probleme de lortentathon de production, 
des nouveaux mettre à la disposition des producteurs 
autochtones eu particulier, 

a toute une série de questions qui jusqu'à présent ne 
se suit pas présentres au cote directeur du F, DE, sous 
forme d'un joue trés coherent et trés ordonne mais plutôt au 
gré des besoins présentes par les terrloires, 

C'est vous dite que si la pénurie de crédits à pu provoquer 
certaines inquiétudes elle aura eu au moins Pavantage de 
nous à reconsidérer programmes, à reconst- 
dérer par plans et à consentir un effort 
plus précis, axe sur a production ellecméme, en vue de main- 
tenir entre es dépenses consacrées à production et les 
dépenses à l'infrastructure un équilibre éminem- 
ment 

sont Les explications que je désirais donner à votre 
Va sans dre que nous ne sotmimes ni au bout de 
efforis au bout de nos peines, Nous traversons, nous le 
savons, une periode extrémement cntique mais 1 va de soi 
que De pouvons absolument pas penser que plan d'équi. 
poruent des territoires d'outremer puisse être abandonné ou 
méme serieusement ralenti sans mettre en eause toute la poli- 
tique que nous avogs Vouln s'instaurer dans les territoires 
depuis Libération. 

pourquoi, en définitie, el aprés toutes les inquiétudes 
qui se sont manifestées depuis queiques mots, parvien- 
drous tout de même à oblenir un volume de crédnts suffisant 
pour que Le plan d'équipement des terrilores d'ontreaner 
puisse se poursuivre dans des condilions nor- 
males. centre el à gauche.) 


M. Paul Tétau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Telau. 


M. Paul Tétau. Monsieur le ministre, je Vous remercie des 
les larges explealions que Vous avez ben voulu nous don- 
ner, Je rellens deux points, à mon avis extrémement 
huportants, de Votre expose d'abord, grâce à Flauto- 
Hnancement par cerluns terriloires d'outre-mer et aussi grâce 
à la politique de reconversion el, entre nous, monsieur le 
inisire, L'auto-financement par les territoires d'outreqmer el 
la politique de reconversion ne constituent pas une fin en 
sui -- Vous avez réusst à combler les 20 milliards dont j'ai 
parle. 

Je prends bonne note également que les 14 milliards d'enga- 
gements prévus vont étre, grâce à l'effort conjugué de tous 
es clus d'outre-mer et de la métropole, portes à 50 milliards 
environ... 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'espère pas que nous allions jus- 
qu'à où mulliards. 


M. Paul Tétau. Metlons 40 où 43 nulliards environ, 

déclaration produira un très gros apaisement outre- 
mer, et je tiens, au ‘nom des populations que je représente, 
à vous en remercier, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M, le président, l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposilion. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Messieurs, je vous propose de suspendre 
la séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante minules, 
est reprise à heures quarante-cinq. 

(M. Fourcade remplace M. Tran Van Ka au fauteuil de la 
présuicnce.i 
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PRESIDENCE DE M. FOURCADE 
M. le président. La séance est reprise, 


RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion da 
la demande d'avis, transmise pur M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M, le mie 
mstre de la France d'outre-mer, portant modification du décret 
du 2 octobre 1946 instiluant en Afrique équatoriale francaises 
une cuisse de soutien du coton. 


M. Aubert, président de la commission des affaires écono. 
muques. Monsieur le président, en ruson de l'heure tardive, 
je propose de reporter la discussion de cette question à la pro- 
chaine séance, 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la proposition de 
M. le president de la comumssion des affaires économiques, 
tendant renvot de discussion de cette question à la pro- 
chaine séonce, élant bien entendu qu'elle serait inserte au 
début de l'ordre du Jour, 

(L'Assemblée, consultée, le renvoi à la 
SCC.) 


prochaine 


— 12 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du réglement, il 
a ele procede à Falfichage d'une candidature à une commission, 

Le délai d'une houre est expiré, 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquenge, je proclame : 

Membre de Ta commission de la de la justice, de 
la fonchion publique et des affaires administratives et _doma- 
males: M, Rosenfeld en remplacement de M. Piert, 


— 13 
DEMISSICe] DE MEMBRES D'UNE COMMISSION 


M. le président. l'arc Lettre en dale du mars, Mines Malroux 
et Emilienne Moreau m'ont fait savoir qu'elles démissionnaient 
du poste qu'elles occupaient à ja commission d'information, 

Acte est donnçg de cette communication, 


— 14 — 
RENVOI A UNE C=MMISSION 


M. le président. Dan: sa séance du 21 décembre 1950, l'As- 
semblée avait renvoyé à la commission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique et des affaires administratives 
et domaniaies, la demande d'avis (n° 241, année 1950) trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
portant modification des dispositions du décret du 14 avril 19 
relatif à la protection de Ta santé publique en Afrique occtden- 
tale française. 

La commission des affaires sociales, d'accord avec Ja com- 
mission de la législation, de la justice, de la fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales demande que 
cette demande d'avis soit renvoyée pour le fonds à son examen, 
la commission de la législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administratives et domaniales restant 
Saisie pour avis. 

I en est ainsi décidé, 


REGLEMENT DE L'ORDRE ‘DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 22 mars, à quinze heures, 

Vorei quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des mimstres, sur le projet de décret, pré- 
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senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
imodiivation du décret du 2 octobre 146 instituant en \frique 
équatoriale française une caisse de soutien du coton. (N°* 266 
et 223, année 4450, M. Aubert, ra porteur; et n° année 
avis de la commission des affaires tinancicres, M. Anto- 

] apportent), 
de la proposition de MM. Dorange, Bégarra, Bor- 
rev et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer 
et groupe socialiste SF. L 0. et apparentes tendant à deman 
der an Gouvernement: 1° d'unilier des indemnités 
pour tous Îles soldats de l'armée de l'Union fran- 
caice, dans le cadre d'un statui du soldat de PÜnion française, 
dés maintenant et sans attendre la promulgation de ce Sla- 
tut, d'attribuer aux militaires autochtones Pindemnité de zone, 
la majoration familiale de zone l'indemnité éloignement 
prevues par les textes, mais non encore Nes 236, 
année 1050 el 2, année 1964, M. Bégarra rapporteur; avis 
de commission des affaires financières, M. Jousselin, rap- 
‘rteur). 
demande que la discussion de cette affaire n'in- 
tervieune qu'à la tin de l'ordre du jour, 

a pas d'opposition 7... 

est ainsi décide, 

Discussion de a proposition de M. Catrice et Mile Le Ber, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesu- 
res ulles pour developper, dans le département de a Réu- 
ion, l'enseignement professionnel, les centres d'apprentis- 
sage elles centres de formation professionnelle accélérée 
et année 1951, Mile Le Ber, rapporteur). 

Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prést- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de lot de 
M. Mamadou Konate et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à lai création d'un « cadre unique » du personnel des 
chemins de fer d'Afrique occidentale francaise, (N° 123, année 
1900, 84, année 1951, M. Bourgarel, rapporteur), 

y a pas d'opposition 

Sous réserve de ai demande de M. Bégarra, ces propositions 
sont adoptées, 

En conséquences, Voici quel serait l'ordre du jour de notre 
prochaine séance : 

Jeudi 22 mars 1951, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de là demande d'avis, transmise par M. prési- 
dent da conseil des ministres, Sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modilica- 
du décret du 2 octobre instituant eu Afrique équato- 
nale française une caisse de soutien du eoton (n° 266 et 323, 
annee 1940, M. Aubert, rapporteur; n° 44, année 1951, avis 
de Li commission des aflaires financières, M. Antonin, rap- 
porteur). 

2 Discussion de la proposition de M. Catrice et Mlle Le Ber 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesu- 
res uliles pour développer, dans le département de la Réunion, 
l'enscynement professionnel, les centres d'apprentissage et les 
centres de foruation professionnelle accélérée (n°* 21 et &3, 
annee 191, Mlle Le Ber, rapporteur). 

3° Discussion de Ja demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues, d'putes, 
tendant à la création d'un « cadre unique » du personnel des 
chemins de fer d'Afrique occidentale francaise {n° 423, année 
1900, S4, année 1951, M. Bourgarel, rapporteur). 

Discussion de la proposition de Dorange, Bégarra, 
Borrey et des membres du groupe des indépendants d'outre- 
mer el du groupe socialiste SÆLO. et apparentés tendant à 
demander au Gouvernement: 1° d'unitier ee taux des indem- 
nités familiales pour tous les soldats de l'armée de FUnion 
française, dans le cadre d'un statut du soldat de l'Union fran- 
caise; 2e dès maintenant et sans attendre la promulgation de 
ce statut, d'attribuer aux militaires autochtones l'indemnité 
de zone, la majoration familiale de zone et l'indemnité d'éloi- 
gnement prévues par les textes, mais non encore versées 
236, année 1950, et année 1951, M. Begarra, rappor- 
teur; avis de la commission des affaires financières, M, Jous- 
gelin, rapporteur), 

n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures cinquante.) 


, Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENE 


— +- 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEUBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE 
LE MARS 
Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçue: 
Tout conseiller qui désire poser Une question écrite 
au président de l'Assemblée 


« M. 
ou Gouvernement en remet Le 
qui le communique au Gouvernement | 

« Les questions doivent étre Sommairement rodigees € 
ne contenir aucune bapultation d'ordre personnel à l'égard de fiers 


nommément désignés, cles ne peuvent cfre posées que seul 


conseiller et un seul » 
Art. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu exlenso; dans le que Suit celle publication, 


Les réponses des manistres doivent également y étre publièrs, 


« Les ministres ont toutelmis La faculté de déclarer pur écrnt que 
d'interet publie leur de répondre ou, ture ei eplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les èlé- 
ments de leurs reponses; ce délai supplémentaire ne peut evcéder 
un 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans les 
déluis précus cidessus est conmpertie en queshion orale st son auteur 
de demande, Elle prend rang au rôle des questions @rafes à la dabe 
de cette demande de concerswn. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article S{ du réglement de l'Assemblée 


de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Ne 1 M. Théimia, 


Affaires etrangères. 


Nos 11 (1948) M. Juse, Paul Catrite; 17 M. Junillon. 


Budget. 
No 72 M. Sylvestre, 
Défense national. 


No M. le général Plagne. 


Education nationale, 
Nos {39 M. Paul Calrice; 1% M."Paul Catrice, 


Etats associés. 


Nos M. Pann Yuns:: 1%6 M. Pann Yung; 157 M. l'ann Yung; 
158 M. Pann Yung; 199 M, Pann Yung. 


Finances et affaires économiques. 
Nos 28 M. Alfred Bour: 143 M. Thémia; 160 M. l'an! Catrice ; 
163 M. Blachette; 194 M, Georges Riond. 
Fonction publique et réforme administrative. 


No 1:12 M. Thétnia, 
France d'outre-mer, 


No 189 M, Paul Catrive, 


Industrie et commerce. 
N° 51 M. Junillon. 


Intérieur. 
Nos 103 M. Paul Catrire; 109 M. Pau! Catrice; 128 M Régarra? 
138 M. Bégarra: 1K3 M. Sylvestre, 
Justice. 
Nos 69 M. Daber; 153 M, Paul Catrice, 


Postes, télégraphes et téléphones. 
No 192 M. Junillon. 


Travail et sécurité sociale. 


Je 20 M. Thémia; 44 M. Paul Catrice: 4129 M. Panl Catrice; 
132 M. Paul Catrice, 143 M. Paul Catrice; 197 M. Paul Catrice. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Ne 195 M. Riond. 


| 
4 
| 
| 
= | 
| 
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Foccart Longuet, Rosfeker, 
FINANCES Æ€T AFFAIRES ECONOMIQUES Gaisnard, Madeimba Racine, Roulleaux-Dugage. 
Gentet. Mme Malroux. Sar biawar, 
214. — 0 mure 151, — M, Jean Curabet demande à M. le ministre Georget, Messat, Sarraut (Albert), 
des finances et des affaires économiques dwect du Gervain. Mever. 


Trésor, refusant verbalement Je payement d'un chéque, non visé, 
sur fonds particulier, peut êbre justement tenu comme personnel- 
lement responsable, si l’inobservation des prescriptions de l'arti- 
cle 1001 du décret du 21 mai 1862 et de Ja lellre commune du {12 mai 
192% a entrainé un pméjudice moral ou matériel pour le tireur; €t 
quelle est la juridiction compétente pour connaitre de l'affaire. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 29 mars 1951, 


SCRUTIN (N° 21) 


Sur la prise en considéralion du contreprojet de MM. Barbé, 
Egretaud et des membres du groupe communiste à la demande 
d'avis n° (année 19.4) à l'organisalion d'une erposition 
te l'Union française, à Marseille, en 1992. 


Nombre des 156 


CONS. 


123 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Alard. 
Mile Alicmandi. 
Arnault. 
Mile Aulissier, 
Barbe. 
Mme Bertrand. 
Bizot. 
Boileau. 
Boumendiel, 
Boysson (Guy de) 
Carroué, 


MM. 
Albrand, 
Alduy. 
André (Max) 
Antouini, 
Aubert. 
Begarra. 
Belabed. 
Gana. 
Bichon {Colonel). 
Pidet 
Blachelle, 
Bocher. 
Boislon. 


Ont voté pour: 


Chassiot, 
Comiti. 
Curabet, 
Donnat. 
Luretaud. 
Feix. 
Lachenal. 
Mlle Lafon, 
Lapart. 
Lautissier, 
Lombardo, 


Daniel}. 


CS) 
Ont voté contre: 


Boluix-Basset, 
Boukleloua, 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Bouthien. 
Bui The Phuec. 
Buu Kinuh, 
Cazelles. 
Charlier. 
Charnay. 
Chekkal Daha. 
Chevance Berlin 
Général). 
Cianfarani. 


Lozeray, 

Mignot, 

Mitterrand. 

Moullec ({Contre- 
Atiral). 

Odru. 

Piot, 

Plagne {Général). 

Thévenin. 

Tubert (Général), 

Vanier, 


quart. 
orlinchi 
‘orval, 
osles, 
aulon, 
Daber (Jules). 

Delmas (Louis). 
Delmas Général). 
Detraves (Guillaume). 
Diop Rahakar. 

bo Huu Tlhinh, 
Duinas. 
Fbhédé. 
Esnault 


(Guidicello). 


(Yvon). 


Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Guyard, 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson, 

Jou:<elin, 

Juce. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien). 

Kerma jou. 

Laforest, 

Laurent-Eynae, 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Mlle Le Rer. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mine Lefanche:x. 

Le Goénédal. 

14 Van Dinh. 

Lévy. 

Lhoillier, 


Michalet. 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mine Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Molais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Nguyen Huy Lai. 

Aguven Khac Su. 

Nguven Van Tv, 


Neuven Huu Thuan. 


Oudard. 

Perelti (de). 
Perier. 

Pialoux. 

Piéri. 

Ramarnpy. 
Raphaël-Leygues, 
Reverbori, 

Riand (Georges), 
Rosenfeld, 


Sarraut (Omer), 

Savary. 

seclles, 

Schleiter (Gabriel), 

Schmitt, 

Schock, 

Simon (Paul), 

Sappo Priso, 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia., 

Thomas (Jean-Marie), 

Ton That Can. 

Mine Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tune. 

Tran Thien Vang. 

Mme Marianne Verger, 

Vignes, 

Viniger. 

Vivier, 

Voca. 

Ya Doumhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Borrey, 
Bouda. 
Conombo (Joseph). 
Coubèche (Saïd AN). 
Dorange, 
Gaudart. 


Montrat. 

Ouedraozso (Rougou- 
raoun). 

Polvearpe. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 


Savi de Tové 
(Jonathan), 
sSousatlte, 
Touré. 
Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote: 


Abdesselam. 
Arboussier (d'). 
Bilavarn Kboun. 
Boubon (Hama). 

Mine Caffol, 

Cao Van Chien. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 


Diarra Tiémokn. 
Duong Thieu Chi. 
Estèôbe, 

Iazoumé. 

Léon, 

Niynan. 

Pham Van Binh, 
Phung Ba Nghia. 
Serot, 


Sim Var. 

Sok Chtong. 

Souvannavong Ourof, 

Souvannavong Pheng 

Thonn 

Vendenboomzaërde, 

Vu Quy Mao, 

Mine la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par Congé: 


MM 
Ahmed Kotoka, 
Catrice (Paul). 


Dadet. 
La Gravière. 


Pann Yung, 
Randretsa, 


N'ont pas pris part au vote: 


M Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union française 


et M. Tran Van Kha, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont 66 reconnus, après vérift 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


